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D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Vingt-quatrième séance – Mercredi 30 octobre 2024, à 20 h 30

Présidence de Mme Livia Zbinden, présidente

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: M.  Sami Kanaan, vice-président, Mme  Léonore 
Baehler, M. James Berclaz-Lewis (remplacé par M. Sacha Camporini), M. Simon 
Brandt, M.  Olivier Gurtner (remplacé par M.  Durão Francisco), M.  Amar 
Madani (remplacé par M. Jean-François Albanesi), M. Alain Miserez (remplacé 
par M. Roger Gaberell), Mme Bineta Ndiaye (remplacée par M. Jérôme Gasser), 
Mme  Hanumsha Qerkini (remplacée par M.  Marc Dalphin), M.  John Rossi, 
Mme Albane Schlechten (remplacée par M. Jean-Marie Mellana) et Mme Delphine 
Wuest (remplacée par M. Charles-Antoine Kuszli).

Assistent à la séance: Mme  Christina Kitsos, maire, M.  Alfonso Gomez, 
conseiller administratif, Mme Frédérique Perler et Mme Marie Barbey-Chappuis, 
conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 17 octobre 2024, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle de l’Hôtel de Ville pour mardi 29 et mercredi 30 octobre 2024, à 17 h 30 
et 20 h 30.
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1.	 Exhortation.

La présidente. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confié 
ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

La présidente. Après les réponses du Conseil administratif aux questions 
orales, nous poursuivrons la séance avec les urgences. Je vous rappelle que nous 
avons trois urgences à traiter sur le siège.

4.	 Pétitions.

La présidente. Nous avons reçu la pétition suivante, qui est renvoyée sans 
discussion à la commission des pétitions:

–	 P-529, «Pour soutenir les commerçants et animer la ville de Genève durant 
les fêtes de fin d’année».
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5.	 Questions orales.

Mme  Christina Kitsos, maire. Je voulais répondre aux questions qui ont 
été posées hier. Je m’excuse encore de mon absence. Il y avait une question de 
Mme Studer sur Lo’13’To. L’association Lo’13’To nous a bien fait parvenir un 
nouveau projet. Malheureusement, celui-ci ne tenait pas compte de l’accord que 
nous avions passé auparavant avec cette association. Cet accord prévoyait la mise 
à disposition d’une seule arcade au lieu de trois aujourd’hui. L’association a tou-
tefois changé de position et finalement refusé l’accord.

La procédure se poursuit et, une fois que la décision judiciaire aura été prise, 
il y aura vraisemblablement une expulsion. Je ne peux que le déplorer, mais on ne 
peut pas laisser des arcades vides en ville de Genève. Les besoins sont énormes, 
on a de très nombreuses demandes d’associations. On ne trouve pas non plus de 
locaux pour différents services municipaux. On ne pouvait donc pas laisser des 
arcades ne pas être utilisées.

Ensuite, il y avait une question de M. Gazi Sahin sur le Groupement inter-
communal pour l’animation parascolaire (GIAP). Comme j’ai pu vous le dire lors 
de la dernière session du Conseil municipal, où une question similaire m’avait 
été posée, le Conseil administratif in corpore s’est opposé à ces augmentations 
de tarifs, ainsi qu’à la suppression de la gratuité pour les familles avec les plus 
bas revenus. Malgré cette opposition, une majorité de communes ont adopté ces 
augmentations, et ces nouveaux tarifs devraient être appliqués par le GIAP dès la 
rentrée scolaire 2025 et ce, pour l’ensemble des communes membres.

Enfin, il y avait la question de Mme Ana Maria Barciela Villar qui concerne les 
Colis du cœur et en particulier sur la gestion des ressources humaines (RH). On 
peut rappeler que les Colis du cœur distribuent énormément de denrées alimen-
taires et de produits d’hygiène aux familles et aux personnes en situation de pré-
carité résidant dans le canton de Genève, notamment en ville de Genève.

La Ville de Genève a mis gratuitement à la disposition de cette association la 
salle du Môle pendant environ deux ans. Depuis avril 2024, le centre de distribu-
tion est toujours en ville de Genève mais il a été déplacé au 23, rue des Charmilles. 
La subvention que nous octroyons aux Colis du cœur s’élève à 21 000 francs.

Il est très difficile, pour nous, d’intervenir sur la gestion RH des entités que 
nous subventionnons. En l’occurrence, il s’agit d’une petite subvention que nous 
accordons; nous n’avons pas un contrat de prestation. Pour des questions de 
protection de la personnalité, nous n’avons pas les informations relatives à des 
situations individuelles. Et même si nous les avions, on ne pourrait pas les traiter 
comme ça en plénière, en public.

Cela dit, au vu de l’interpellation, on peut envisager d’échanger avec eux pour 
faire un état de la situation. Merci beaucoup de votre attention.
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La présidente. Merci, Madame la maire. Nous allons donc reprendre avec les 
urgences. Nous avons reçu une motion d’ordre demandant le débat accéléré pour 
les urgences que je vais vous faire voter.

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 33 oui contre 19 non.

6.	 Motion du 29 octobre 2024 de Mmes et MM. Matthias Erhardt, 
Laurence Corpataux, Charles-Antoine Kuszli, Valentin Dujoux, 
Brigitte Studer, Christian Zaugg, Charlotte Meierhofer, Maryelle 
Budry, Sacha Camporini, François Mireval, Melete Solomon-
Kuflom, Jules Lorenzi, Albane Schlechten, Manuel Zwyssig,  
Christel Saura, Ahmed Jama, Olivier Gurtner et Florian Schweri: 
«Pour notre santé, notre sécurité et notre tranquillité: du 30 à 
l’heure, la nuit, partout en ville!» (M-1844)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que le bruit produit des hormones de stress telles que l’adrénaline ou le cor-
tisol, augmentant la rapidité des battements du coeur, la pression sanguine et 
la fréquence respiratoire, et que le bruit peut avoir d’autres effets sur la santé, 
tels que nervosité, abattement, agressivité, hypertension, maladies cardiovas-
culaires, troubles de la concentration, baisse de la compréhension de textes, 
de la mémoire à long terme et de la motivation chez les écoliers, troubles de 
la communication et tendance à l’isolement, notamment:

–	 que le trafic routier est le premier responsable des nuisances sonores en 
Suisse et que ces nuisances concernent une personne sur sept le jour et 
une sur huit la nuit;

–	 que les habitant-e-s des centres urbains sont les plus touché-e-s par ces 
nuisances;

–	 que le bruit induit en Suisse des coûts externes estimés pour 2020 à plus 
de deux milliards de francs pour les seuls bruits routiers;

–	 que, à partir de 25 km/h, le roulement des pneus est la première source de 
bruit routier. Les nuisances liées trafic sont donc indépendantes du mode 
de propulsion (électrique ou thermique);

–	 que la réduction du bruit de 3 dB par le passage de 50 à 30 km/h équivaut 
à une réduction du trafic de 50%;

1 Mémorial 182e année: Annoncée et motion d’ordonnancement, No 22, p. 3454.
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–	 que la généralisation de la vitesse de 30 km/h constitue ainsi une mesure 
simple et efficace pour lutter contre le bruit et ses effets néfastes,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à demander au Conseil 
d’Etat de généraliser la vitesse maximale à 30 km/h entre 22 h et 6 h, sur l’ensemble 
des voies de circulation du territoire de la ville de Genève, et d’accompagner cette 
mesure par des mesures de contrôle efficaces.

– *** –

Préconsultation

M. Matthias Erhardt (Ve). Mesdames les conseillères municipales, Mes-
sieurs les conseillers municipaux, j’aimerais commencer mon intervention par 
quelques chiffres: cent vingt mille personnes qui résident dans le canton de 
Genève sont exposées à un niveau de bruit qui dépasse les normes fédérales. 
C’est le Conseil d’Etat qui le dit. Sans disposer de chiffres précis, on peut imagi-
ner que, parmi elles, soixante à quatre-vingt mille résident sur le territoire de la 
ville de Genève.

Le deuxième chiffre, c’est 2 milliards de francs. Deux milliards de francs, 
c’est le coût du bruit engendré par le trafic routier en Suisse en 2020. Ce coût 
comprend, par exemple, la perte de valeur d’un bien immobilier – un immeuble 
locatif ou commercial – exposé au bruit.

On le voit, le bruit a un coût. Ou, pourrait-on aussi dire, le calme a un prix. 
Cela explique pourquoi les personnes à plus faible revenu sont davantage expo-
sées au bruit que les personnes aisées.

Le bruit est perçu comme dérangeant et fatigant par les personnes qu’il affecte, 
mais il entraîne aussi des conséquences sur la santé, méconnues de la popula-
tion. (Léger brouhaha. La cloche retentit.) Nous avons facilement conscience des 
dérangements causés par le passage d’une voiture ou d’une moto. Ces dérange-
ments nuisent à la concentration et à la communication, ainsi qu’au calme et au 
repos; ils provoquent des réveils nocturnes. Ce sont justement ces dérangements 
qui sont mesurés ou chiffrés par ces dévalorisations de certains immeubles.

Mais les nuisances de bruit peuvent aussi provoquer des problèmes de santé 
plus difficiles à mettre en relation avec les bruits du trafic. Il s’agit notamment 
de maladies psychiques ou physiques résultant le plus souvent de bruits subis 
à moyen voire long terme. Le calcul des coûts de la santé dus aux émissions 
sonores se fonde sur des études épidémiologiques mettant en relation émissions 
de bruits et effets négatifs sur la santé. Le bruit provoque que le corps se mette 
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en alerte et produise des hormones de stress, comme l’adrénaline ou le cortisol. 
Dès lors, le cœur bat plus rapidement; la pression sanguine et la fréquence res-
piratoire augmentent. Quant aux bruits nocturnes, ils causent bien évidemment 
des troubles du sommeil. On se réveille plus souvent, ce qui entraîne somnolence 
ainsi que baisse de l’attention et des performances la journée. A long terme, des 
maladies chroniques peuvent s’installer.

Bref, vous l’aurez compris, le bruit est un immense problème, tant sur le plan 
individuel, pour les personnes qui le subissent, que sur le plan collectif, pour 
notre société dans son ensemble. Ces deux facteurs donnent finalement ce coût 
absolument mirobolant de 2 milliards de francs du bruit routier.

Je précise que ces constats sont intégralement tirés d’études menées par 
l’Office fédéral de l’environnement (OFEV), d’un côté, et par l’Office fédéral 
du développement territorial, de l’autre, soit deux offices placés sous l’égide du 
Département de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communi-
cation, présidé par M. Albert Rösti.

A partir de ce constat, il paraît évident qu’il faut agir. Ce n’est pas facile, 
nous le concédons volontiers, car la lutte contre les nuisances sonores implique 
de poser certaines restrictions. Hier, nous avons parlé des terrasses… (léger brou-
haha; la cloche retentit) … où les intérêts légitimes des restaurateurs et de leurs 
clients doivent être mis en balance avec les intérêts des riverains et des riveraines. 
Mme Marie Barbey-Chappuis s’est félicitée d’avoir trouvé un équilibre qui semble 
relativement satisfaisant.

Dans le domaine de la circulation, la situation est similaire pourvu qu’on la 
regarde de manière objective et sans biais idéologique. Il faut trouver un équi-
libre entre les intérêts des uns et des autres. La réduction de la vitesse maximale 
de 50 à 30 km/h permet en moyenne de réduire le niveau de bruit de 3 décibels. 
Cela équivaut à une réduction du volume de trafic de 50%. Il paraît donc logique 
de mettre en place cette mesure au moins la nuit. C’est par ailleurs une déci-
sion que d’autres villes, comme Lausanne, ont prise. D’autres ont généralisé le 
30 km/h nuit et jour en ville, comme Bruxelles, Grenoble ou, en Suisse, Zurich 
et Lausanne, sur la majeure partie de leur réseau routier.

Le problème étant circonscrit et la solution semblant trouvée, reste la ques-
tion de la compétence, car si la Ville de Genève est effectivement propriétaire 
de son réseau routier, elle n’a pas la compétence de fixer la limite de vitesse. 
(Remarques.) Il s’agit en effet d’une compétence cantonale. (Brouhaha.)

La présidente. Je vous demanderais un peu de silence, s’il vous plaît, car ça 
n’arrête pas de faire du grésillement. Pour notre élu, ce serait sympa que vous 
soyez un peu plus silencieux… Merci.
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M. Matthias Erhardt. Merci, Madame la présidente. C’est justement à ce 
niveau-là que nous souhaitons que la Ville de Genève se positionne. On se sou-
vient qu’en 2022 le Conseil d’Etat, dans son ancienne composition, avait validé 
une stratégie contre le bruit et un plan de lutte ambitieux, proposés par Serge 
Dal Busco, alors chargé des mobilités. Ce plan a déjà été revu par le nouveau 
conseiller d’Etat sous la pression de quelques associations et, désormais, une 
majorité du Grand Conseil veut revenir en arrière par rapport à ce compromis.

Nous ne pouvons bien sûr pas empêcher le Grand Conseil d’exercer sa com-
pétence législative. Il nous paraît cependant urgent qu’un travail sérieux soit 
mené au moins sur la situation nocturne. C’est pourquoi nous vous invitons, 
aujourd’hui, à formuler ensemble cette demande; elle est facile à faire et ne coûte 
rien. Renvoyons cette motion au Conseil administratif et donnons un signe fort 
pour la tranquillité, la sécurité et, surtout, la santé des habitants et des habitantes 
de la ville de Genève. Je vous remercie. (Applaudissements.)

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la motion est acceptée par 44 oui contre 20 non.

La présidente. Je vous rappelle qu’il s’agit d’un débat accéléré; chaque 
groupe dispose de cinq minutes.

M. Christian Zaugg (EàG). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, Ensemble à gauche tient à relever que, contrairement à ce que l’on pense, le 
30 km/h, la nuit, améliore la fluidité du trafic en ville. Des tests ont été effectués 
dans différentes villes, en particulier à Lausanne, qui le démontrent parfaitement.

Il est par ailleurs tout à fait clair que le trafic routier est le premier responsable 
des nuisances sonores en Suisse. Certes, le revêtement phonoabsorbant a un effet 
sensible sur le bruit causé par le frottement des pneus sur la chaussée, mais cela 
n’est hélas pas suffisant. En revanche, les choses s’améliorent grandement si on 
ne roule qu’à 30 km/h, ce bruit disparaissant presque complètement quand l’auto-
mobiliste roule à 25 km/h.

Je le disais: rouler à plus de 30 km/h ne permet pas d’arriver à destination plus 
rapidement. Un peu de discipline, que diable, et nous pourrons dormir tranquil-
lement. Nous nous devons de protéger notre population qui souffre de ces nui-
sances dues aux automobilistes, aux motocyclistes, mais aussi – pourquoi pas? 
– aux vélos électriques. Il ne fait aucun doute que la diminution de la vitesse 
à 30 km/h durant la nuit aura un effet salvateur sur la santé des adultes et des 
enfants. (Applaudissements.)
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M. Maxime Provini (PLR). Encore un de ces énièmes débats qu’on adore 
dans ce parlement depuis le début de la législature. Une fois de plus, le groupe 
des Verts vient avec une proposition qui va évidemment – comme toujours – 
trop loin, qui ne cherche pas le compromis, qui vient dire que c’est 30 km/h 
partout, pour toutes et tous, sans privilège, sans rien du tout: tout le monde à 
30, fonçons!

Evidemment, au Parti libéral-radical, on va vous dire: stop! C’est une mau-
vaise idée; c’est une très mauvaise idée. Le 30 km/h dans les quartiers, nous 
disons oui, mais dans une ville comme Genève – il faut vous renseigner – où 
l’on annonce dans vingt ans 110 000 personnes de plus sur le territoire, va-t-on 
espérer que tout se fasse à 30 km/h? Non, ce n’est bien entendu pas possible. 
Vouloir aller toujours sur du 30 km/h, sans le moindre compromis, c’est vrai-
ment utopique. C’est de nouveau mettre le curseur complètement à gauche, sans 
prendre en considération l’ensemble de la population et des besoins.

C’est aussi faire abstraction du fait qu’on dépense des millions de francs 
dans du revêtement phonoabsorbant. Or, vous savez qu’à 30 km/h, celui-ci n’a 
plus aucun effet. (Remarque.) Si, Madame Perler, c’est vrai. (Remarque.) Vous 
aurez l’occasion de me répondre après sur ce sujet. (Brouhaha.) Je vous en 
prie…

La présidente. Eh! Voilà, voilà, voilà… On sent que c’est l’effet de la ren-
trée. S’il vous plaît, c’est un après l’autre, et l’on répond quand c’est son tour. 
Monsieur Provini, attendez quelques secondes, s’il vous plaît. Est-ce qu’on peut 
se calmer quelque peu dans l’assemblée, s’il vous plaît? (Remarques. Brouhaha.)

Une voix. A gauche, à gauche…

M. Maxime Provini. Merci, Madame la présidente. Je pense qu’il faut effec-
tivement regarder ce qui s’est passé à Lausanne, où un compromis a été trouvé. 
En ville de Genève, les quais et certains axes pénétrants n’ont pas à être mis à 
30 km/h, que ce soit de jour ou de nuit; ça ne fait aucun sens au vu de la dimen-
sion de notre cité.

Cette urgence est de nouveau très mal venue. Elle ne favorise aucun consen-
sus. Je le déplore car on est quand même là pour essayer de trouver des solutions. 
Mais non, vous venez – avec la majorité qu’on vous connaît – nous imposer vos 
décisions, décisions qui ne font l’objet d’aucune réflexion commune; c’est sim-
plement ce que les Verts ont décidé d’imposer à la Ville de Genève ce soir. Je vous 
remercie. (Applaudissements. Commentaires.)
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La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. (Brouhaha.) Peut-
on continuer ce débat de manière un peu calme, s’il vous plaît? On sait que c’est 
un sujet qui chauffe, mais restons tranquilles. Monsieur Daniel Sormanni, vous 
avez cinq minutes pour le Mouvement citoyens genevois.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Madame la présidente. Mesdames et 
Messieurs les conseillers municipaux, une fois de plus, on nous impose un débat 
sur un sujet qui n’est pas de compétence communale. Comme vous le savez, il y 
a une hiérarchie des rues et celle-ci n’est pas décidée par le Conseil municipal – 
heureusement, d’ailleurs, au vu de la majorité que nous avons… Cette hiérarchie 
est décidée par l’Etat et, en conséquence, votre proposition tombe de toute façon 
à côté de la plaque; elle ne sert à rien. Mais bon… Vous êtes les champions du 
monde des choses qui ne servent à rien… (Commentaire.) On n’enfonce même 
pas des portes ouvertes, puisque de toute façon, c’est non; cela a déjà été discuté 
et décidé.

On n’est plus – et heureusement – à l’époque de M. Serge Dal Busco (ndlr: 
conseiller d’Etat de 2013 à 2023). M. Dal Busco que j’ai souvent appelé M. Dal 
Bouchon… (Protestations.) Oui, j’assume, parce que je l’ai déjà dit au Grand 
Conseil quand il était là. Alors, vous pouvez lui transmettre, il n’y a pas de souci. 
Nous en avons encore quelques scories, comme au boulevard Georges-Favon, où 
l’on attend que soit traité le recours du Touring Club Suisse (TCS) par le Tribunal 
fédéral pour régler ce problème et enlever ces cônes qui ne servent strictement à 
rien, comme M. Maudet, nouveau conseiller d’Etat chargé de la mobilité, s’y est 
d’ailleurs engagé.

M. Maudet a fait une chose essentielle – même si on peut, comme dans mon 
cas, ne pas être d’accord sur tout: il a entendu les associations. Mais pas seule-
ment celles que M. Dal Busco avait entendues –, c’est-à-dire actif-trafiC et toutes 
celles qui veulent boucher les routes à Genève – il a aussi entendu les associations 
automobiles (remarque) – le TCS, l’Automobile Club Suisse, l’association suisse 
des transports routiers et l’Union professionnelle suisse de l’automobile –, ce que 
M. Dal Busco avait refusé de faire. Je pense que c’est grâce à cette consultation 
qu’un compromis a pu être trouvé et que le plan de M. Dal Busco a été amendé.

La hiérarchie des routes est claire. Comme l’a dit M.  Provini, nous ne 
sommes pas contre le 30 km/h dans les quartiers. De toute façon, on ne peut 
pas aller plus vite – c’est vite vu! –, tant il y a de seuils et de gendarmes cou-
chés… Mais sur les axes principaux et les pénétrantes, on reste à 50 km/h. Tout 
à l’heure, M. Christian Zaugg a dit une chose quand même assez amusante: la 
nuit, le 30 km/h favoriserait, selon lui, la fluidité du trafic. Mais de toute façon, 
la nuit, le trafic est fluide à n’importe quelle vitesse, puisqu’il y a trois pelus et 
quatre tondus.
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Ce qui s’est passé à Lausanne a aussi été dit tout à l’heure, je crois par 
M. Matthias Erhardt: ils avaient mis la limite à 30 km/h partout, jour et nuit, 
et ils ont dû revenir en arrière. Seules certaines rues sont désormais limitées à 
30 km/h durant la nuit et pas le jour. J’y étais encore tout à l’heure et j’ai pu le 
constater. Il faut arrêter de faire des débats complètement inutiles, car ils ne sont 
pas de compétence municipale. (Brouhaha.)

La présidente. Monsieur le conseiller municipal… Excusez-moi de vous 
interrompre, il restera une minute pour les deux personnes de votre groupe qui 
veulent prendre la parole. Je vous en informe juste.

M. Daniel Sormanni. J’ai tout de suite fini…

La présidente. Vous vous arrangerez entre vous… (Remarque.)

M. Daniel Sormanni. Si vous voulez que j’arrête, j’enlève ma carte… (Brou-
haha.)

La présidente. Moi, je m’en fiche, c’est juste pour vous. (Brouhaha.) Je vous 
informe que votre groupe n’aura plus de temps de parole par la suite, mais vous 
faites comme vous voulez…

M. Daniel Sormanni. … je vais aller boire un verre à votre santé…

La présidente. Non, vous pouvez continuer.

M. Daniel Sormanni. Je n’ai jamais vu un président qui intervient comme 
ça… enfin bon, une présidente.

La présidente. C’est pour vous rappeler que vous avez deux personnes de 
votre groupe qui veulent prendre la parole et que vous avez cinq minutes par 
groupe…
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M. Daniel Sormanni. Mais oui, d’accord.

La présidente. Ok. Allez-y, Monsieur Sormanni. Il n’y a pas de problème. 
On vous écoute. (Remarques.)

M. Daniel Sormanni. Vous m’avez complètement coupé… Donc ce débat 
est inutile. Nous sommes contre. Evidemment, vous allez l’imposer, mais ça 
ne servira à rien. C’est du papier qui finira à la poubelle, puisque ce n’est pas 
de compétence municipale. Donc je vous invite, évidemment, à refuser ce texte 
inutile.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Il restera quarante 
secondes pour le groupe du Mouvement citoyens genevois. (Remarque.) Et je ne 
vous ai pas décompté quinze secondes parce que je suis sympa. (Exclamation 
de M. Sormanni.) Oui, Monsieur le conseiller municipal, parce qu’on a voté une 
motion d’ordre qui stipule que chaque groupe dispose de cinq minutes. Ce n’est 
pas moi qui l’ai décidé, c’est l’assemblée.

M. Daniel Sormanni. Et puis alors…

La présidente. Il n’y a pas de «et puis alors». C’est une décision de l’assem-
blée. (Remarque de M. Sormanni.) Mais vous avez raison, Monsieur le conseil-
ler municipal, la prochaine fois… (exclamation de M. Sormanni) … la prochaine 
fois… (Brouhaha.) Cela a été voté, Monsieur le conseiller municipal. Ça ne sert à 
rien de s’énerver… (Exclamation de M. Sormanni.) Par contre, la prochaine fois, 
je vais effectivement vous laisser prendre les cinq minutes de votre groupe, et puis 
vous vous arrangerez avec eux. Ça m’est égal au bout du compte.

M. Daniel Sormanni. Ben oui…

La présidente. C’était simplement pour vous donner une chance d’avoir 
la parole au sein de votre groupe. (Applaudissements.) Vous avez raison… 
(Remarque de M. Sormanni.) C’est vous qui saurez comment faire…

M. Daniel Sormanni. Bien sûr!
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La présidente. Alors, Monsieur Daniel Dany Pastore, vous avez quarante 
secondes. (Rires.)

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Merci, Madame la présidente. Je serai très 
court. J’espère que les arrêts de jeu ne sont pas comptés en temps normal comme 
au foot.

La présidente. Je vous ai rajouté quinze secondes, parce que je suis sympa.

M. Daniel Dany Pastore. D’abord, je vais rappeler à tout le monde qu’on est 
en ville, et non pas dans une petite bourgade. On est donc obligé de subir l’atmos-
phère de la ville; on ne va pas faire des miracles.

Il y a des routes qui dépendent de l’Etat. On fait tout un effort – Mme Perler en 
premier lieu – pour faire du phonoabsorbant dans le sens de ce que vous désirez. 
(Rires.) Merci, Madame Perler.

Et il y a des choses graves: à 30 km/h, si vous dépassez les 35 km/h, ça vous 
coûte 40 francs. Avec toutes les caméras et ainsi de suite, je vous garantis que les 
porte-monnaie vont souffrir. Il faut voir les conséquences!

Vous pourriez déposer un texte pour lutter contre le bruit de certains échappe-
ments de motos et de voitures – mais je pense que c’est du domaine de l’Etat. Il y 
a des scooters et des voitures, disons, un petit peu énergiques, avec des échappe-
ments même pas homologués et faisant énormément de bruit. Je vous remercie; 
j’ai été bref. Merci, Madame la présidente.

La présidente. C’était pas mal du tout. Merci, Monsieur Pastore. Il ne reste 
plus de temps de parole pour le Mouvement citoyens genevois, mais bravo, 
merci beaucoup. Monsieur Pierre Scherb, vous avez cinq minutes pour l’Union 
démocratique du centre.

M. Pierre Scherb (UDC). Merci, Madame la présidente. (Brouhaha.) 
L’Union démocratique du centre, en tant que parti de la raison…

Des voix. Chut!
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M. Pierre Scherb. … et non dogmatique (rires), s’est toujours prononcé pour 
un abaissement de la vitesse dans les quartiers. En revanche, nous nous oppo-
sons à une réduction de la vitesse sur les axes structurants. La motion des Verts 
explique qu’une réduction de la vitesse de 50 à 30 km/h permettrait de réduire 
le bruit de 3 décibels. C’est effectivement une donnée publiée par l’OFEV. Mais 
dans le même document, on voit qu’un test a été effectué à Zurich, en 2022, où 
l’on a malheureusement constaté que la réduction du bruit n’est que de 1,6 déci-
bel durant la journée et de 1,7 la nuit. Autant dire que cela ne vaut pas vraiment 
le coup.

Le hasard fait bien les choses: nous avons appris hier que les tests du radar 
anti-bruit ont été publiés. On constate que 90% du bruit en ville de Genève est 
causé par des motos. (Commentaires.) Ces radars anti-bruit sont maintenant fonc-
tionnels et il serait facile de trouver les coupables, afin de réduire ainsi le bruit. 
(Commentaires.)

Il faut ensuite étudier la proportionnalité. Il est clair que traverser la ville à 
2 heures du matin prend peut-être quinze minutes à 50 km/h et une demi-heure 
à 30 km/h. A cela s’ajoute qu’avec la mise en place de la petite, de la moyenne 
et de la grande ceinture, ces durées vont sensiblement augmenter dans un proche 
avenir.

Enfin, la Ville n’est pas compétente, comme l’a déjà dit M. Sormanni – vous 
transmettrez, Madame la présidente. Raison pour laquelle je vous invite à dire 
non.

M. Aurélien Borgeaud (LC). Le groupe du Centre s’opposera à cette motion, 
tant sur la forme que sur le fond. Sur la forme – M. Matthias Erhardt l’a rap-
pelé –, c’est un symbole, et nous n’aimons pas particulièrement la politique 
symbole. Nous aurions préféré parler de (remarque) … exactement (rires), nous 
aurions aimé parler de sujets dont la compétence nous revient. Mais puisque nous 
sommes là, nous parlerons du fond.

Sur le fond, notre parti défend également une gestion différenciée des axes 
structurants et des rues de quartier. Nous sommes à fond derrière le 30 km/h dans 
les quartiers, mais nous considérons que les axes structurants doivent avoir une 
limite de vitesse plus élevée pour recueillir la majorité du trafic. En cela, nous 
défendons une application de la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée 
(LMCE) qui stipule qu’en zone 2 les axes routiers structurants sont aménagés de 
façon à garantir la fluidité du transport individuel motorisé (TIM).

Ce n’est pas pour autant que nous sommes insensibles à la problématique 
du bruit routier. Nous sommes plusieurs membres du groupe à habiter dans des 
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immeubles soumis à un bruit excessif et nous partageons le même constat qui a 
déjà été évoqué: la plupart du bruit dérangeant provient d’une minorité d’usagers 
qui n’a pas la notion du vivre-ensemble, qui a des moteurs pétaradants, qui accé-
lère au feu ou fait vrombir le moteur en attendant le feu vert. Une généralisation 
du 30 km/h ne changera malheureusement pas le comportement de ces personnes. 
C’est pourquoi nous refuserons cette motion ce soir. Je vous remercie.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Manuel 
Zwyssig, vous avez cinq minutes pour le Parti socialiste.

M. Manuel Zwyssig (S). Merci beaucoup, Madame la présidente. Je vais 
essayer d’en prendre moins pour laisser un peu de temps à mon camarade. Je ne 
vais pas revenir sur tous les arguments, parce que la motion est très bien écrite; il 
y a un appareil critique, vous pouvez vous y référer. Nous nous sommes évidem-
ment associés et nous la soutenons. Je le dis au début, comme ça je n’oublie pas: 
le Parti socialiste soutiendra cette motion.

Je fais un petit pas de côté, Mesdames et Messieurs: j’ai reçu un livre 
aujourd’hui – c’est un hasard, il est arrivé chez mon libraire –; cela s’appelle 
Idées reçues sur l’automobile. Je vous le recommande. Je vous le recommande, 
parce qu’il permet de prendre un peu de distance.

L’idée reçue est un peu à cheval entre le poncif et la fake news. (Remarque.) 
On peut la poser comme ça, facilement, et elle est acceptée, bien qu’en fait, elle 
ne soit pas vraiment vraie. Il y en a pour tous les bords, tant pour les pro-voiture 
que pour les anti-voiture. Je me suis dit que j’allais juste vous en lire quelques-
unes; je n’ai pas eu le temps de lire le livre qui développe une vingtaine de ces 
idées reçues. Je ne vais pas vous faire un rapport complet, mais j’ai fait quelques 
coches pendant le débat.

La première coche que j’ai mise – et je crois que cela se confirme, même si je 
n’ai pas regardé les lumières qui se sont allumées –: «l’automobile est une affaire 
d’hommes». (Rires. Brouhaha.) Voilà. Je ne commente pas mais… Mesdames, 
si… On se réjouit d’entendre Mme Perler. Je dis ça comme ça, mais c’est une idée 
reçue.

Autre idée reçue: «la voiture fait partie de la famille»… (Rires.) De la famille 
du Conseil municipal, en tout cas, puisqu’elle revient régulièrement, à tous nos 
repas. Elle vient nous les plomber pendant trois quarts d’heure. Parfois, c’est un 
peu pénible. Mais, heureusement, il y a le débat accéléré; nous l’avons évidem-
ment soutenu.

«L’automobile rend agressif.» (Rires.)
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Des voix. Oui!

Une voix. La bêtise aussi.

M. Manuel Zwyssig. Ça va? (Brouhaha.) Tout le monde va bien? (Rires.) Bon, 
ok…

Une voix. Oui, ça rend agressifs certains conseillers municipaux…

M. Manuel Zwyssig. «La voiture électrique est propre.» Je trouve ce truc-là 
toujours intéressant, parce que oui… peut-être… mais en fait non… Enfin, lisez 
le livre. (Rires.)

Celle-là est pour mon collègue Daniel Dany Pastore – vous transmettrez, 
Madame la présidente…

La présidente. Je transmets.

M. Manuel Zwyssig. … c’est vraiment en toute amitié – et il le sait –: «les 
possesseurs de vieilles voitures ne sont pas écolos». Mais si! (Rires.) Mais si! 
Daniel Dany Pastore, il a un côté écolo avec ses vieilles voitures; il faut le sou-
ligner.

Une petite dernière – je pense qu’elle est importante –: «l’automobile n’est 
plus un symbole de distinction sociale». Eh oui…

Une voix. Eh bien si!

M. Manuel Zwyssig. Eh bien si, en fait! (Rires.) C’est une idée reçue. C’est 
encore une idée reçue. Eh bien, elle l’est encore, Mesdames et Messieurs.

Je vous donne une autre citation avant de passer à ma citation finale.

La présidente. Il vous reste deux minutes; vous pouvez y aller.
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M. Manuel Zwyssig. Il y a une citation sur l’attachement à la voiture qui se 
retrouve dans le monde entier. Je vous la lis: «J’aime tellement ma voiture que je 
la caresse parfois.» (Rires.) Vous pensez que c’est de qui?

Une voix. C’est un homme ou une femme?

M. Manuel Zwyssig. Un homme, évidemment… (Rires. Remarques.) Victor 
Hugo! Il est mort depuis bien longtemps! Il ne s’agissait pas d’automobiles mais 
des voitures, les belles voitures, vous savez, à l’époque? Nous, ici, parlons d’auto-
mobiles, les voitures, c’est autre chose.

Pour conclure – et je pense que c’est important –: on évoquait le fait que 
l’automobile ne serait plus un symbole de distinction sociale. Or, quelqu’un 
disait: «Une voiture est plus qu’un moyen de transport, c’est un moyen  
d’expression.» Et ça, c’est de Ferruccio Lamborghini… (Rires.) Je crois que 
c’est quelqu’un qui fait des voitures qui font un petit peu de bruit… Donc, il 
n’y a pas que les motos… Et en termes de distinction sociale, je pense qu’on est 
dans le top niveau…

En fait, ce que demande le Parti socialiste pour la ville de Genève, c’est que 
cette expression, que permet apparemment la voiture pour M.  Lamborghini – 
qu’on salue –, soit un peu plus modeste, la nuit. C’est tout. Exprimez-vous un peu 
plus la journée, si vous le devez, mais la nuit, s’il vous plaît, exprimez-vous un 
peu moins fort; nos habitants nous remercieront. Merci beaucoup et bonne suite 
de débat. (Applaudissements.)

La présidente. Merci beaucoup, Monsieur le conseiller municipal. Il restera 
une minute à votre collègue. Vous n’avez pas mal joué, en fait… Voilà, Monsieur 
Mireval, vous aurez une minute. Monsieur Yves Herren, vous avez cinq minutes.

M. Yves Herren (HP). Merci, Madame la présidente, et merci pour cette 
motion, car elle soulève en effet un certain nombre de points. (Brouhaha.) Que 
le bruit en ville cause du stress est une évidence pour presque tout le monde. (La 
cloche retentit.) Que des gens soient réveillés au milieu de la nuit car certaines 
personnes roulent très mal… Dans ce cas, je pense qu’on est ici davantage devant 
un problème comportemental, relatif à la manière dont les gens conduisent. Je 
crois qu’il y a aussi des essais de radars de bruit. Quand cette motion demande, à 
la fin, d’accompagner avec des mesures de contrôle efficaces, elle pourrait enga-
ger le Canton à le faire; on gagnerait déjà du terrain.
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Ensuite, il s’agit, selon moi, d’une question d’équilibre. Trente kilomètres par 
heure dans toutes les rues, partout? Ça fera de la com’… mais peut-on vraiment 
comparer le boulevard du Pont-d’Arve à la rue de Saint-Léger? En descendant 
par là en dessous, on voit bien que 50 km/h, c’est beaucoup trop, en termes de 
sécurité. Il n’y a peut-être pas beaucoup d’habitants, mais c’est trop rapide, c’est 
dangereux pour la circulation elle-même.

Sur le plan cantonal, une forme d’équilibre semble possible après la direction 
prise par M. Dal Busco. Ne faudrait-il pas plutôt laisser gentiment se faire cet 
équilibre, pour arriver à des spécificités, selon les quartiers, au cas par cas? Le 
30 km/h partout durant la nuit est assez séduisant, comme si on pouvait régler le 
problème d’un seul coup. Mais on a un peu l’impression que ça servirait surtout 
à rallumer une sorte de guerre des transports. M. Manuel Zwyssig l’a dit – vous 
transmettrez, Madame la présidente –: il y a les pro-voiture et les anti-voiture. 
Le cadre est posé, il n’y a personne entre les deux. Il n’y a personne qui est 
anti-voiture mais qui en a quand même une de temps en temps, qui aime bien la 
prendre… (brouhaha; rires), c’est très bien…

Personnellement, je vous conseille plutôt de refuser la motion.

Une petite anecdote, pour M.  Zwyssig toujours: Ferruccio Lamborghini a 
d’abord construit des tracteurs pendant trente ans, dans le mode de l’économie 
planifiée. Puis il a défié Enzo Ferrari, assurant qu’il ferait de meilleures voitures 
que les siennes. Je vous remercie. (Remarque. Rires.)

La présidente. Merci beaucoup, Monsieur le conseiller municipal. On en 
apprend des choses, ce soir, avec ce débat sur les voitures! Monsieur Matthias 
Erhardt, vous avez cinq minutes pour les Verts.

M. Matthias Erhardt (Ve). Merci, Madame la présidente. Je vais laisser 
un peu de temps à mon collègue Vincent Milliard qui est notre grand expert en 
termes de mobilité. J’aimerais quand même revenir sur certains éléments. Pre-
mièrement, je ne sais pas si tout le monde a compris que la motion concerne la 
nuit. On n’est pas du tout en train de parler (brouhaha) de généraliser le 30 km/h 
jour et nuit… Je peux parler, s’il vous plaît? (Remarque. La cloche retentit.)

Je trouve qu’une partie de cette assemblée, qui va visiblement de l’Union 
démocratique du centre aux Vert’libéraux (ndlr: M. Herren siège en tant que 
Hors parti mais a rejoint le parti des Vert’libéraux), est un peu cruelle avec les 
personnes habitant sur ces axes structurants, que ce soit le boulevard du Pont-
d’Arve, la rue de la Servette ou la rue de Lyon. Par milliers, par dizaines de 
milliers, celles-ci doivent subir le bruit que feraient la nuit quelques dizaines 
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d’automobilistes ayant le droit de passer à 50 km/h. (Brouhaha.) Je n’en crois 
pas mes oreilles! (Brouhaha.)

La présidente. Ok! Ok! Par votre faute, je m’emballe, et je n’en ai pas envie; 
je veux rester calme comme vous tous. Alors, maintenant on va se calmer et on 
va laisser M. Erhardt finir de parler. (Remarque.) Le Mouvement citoyens gene-
vois, vous n’avez plus de temps de parole, comme je vous l’avais expliqué tout à 
l’heure. (Remarque.) Ce n’est pas une question, c’est une affirmation! Monsieur 
Erhardt, vous allez reprendre la parole et, ensuite, Mme Michèle Roullet aura deux 
minutes trente pour le Parti libéral-radical. Je vous en prie, Monsieur Erhardt, 
finissez seulement!

M. Matthias Erhardt. Merci. Je voulais apporter un dernier élément par rap-
port à l’affirmation que la réduction de 3 décibels n’avait pas été démontrée à 
Zurich. Soit. Mais c’est une moyenne et, à Bruxelles, la réduction se situe entre 
1,6 et 4,8 décibels.

Je n’ai entendu aucun argument contre la motion qui m’ait convaincu. Je vous 
invite toujours à voter ce texte. Merci. (Applaudissements.)

Mme Michèle Roullet (PLR). Une fois de plus, on a affaire à une position 
dogmatique anti-voiture. (Rires. Brouhaha.) Il faut quand même dire ce qu’il en 
est: ce qu’on veut, c’est supprimer la voiture.

A notre commissaire socialiste (tintement de la cloche), je dirai que c’est vrai 
que la voiture doit être une affaire d’homme, car il n’y a que des hommes qui ont 
parlé sur ce sujet… Mais enfin, on va refermer la parenthèse.

En prétendant, avec cette proposition, réduire le bruit la nuit, on ne fait 
qu’affirmer cette position anti-voiture, car ce n’est pas du tout vrai. Comme ça 
a été dit par M. Sormanni, il y a des voies structurantes. Donc, si on doit rouler 
à 30 km/h sur toutes les routes de la ville, je pense que n’importe quel conduc-
teur voudra aller d’un point à un autre le plus rapidement possible. Pour cela, il 
traversera les quartiers où il y a de nombreux habitants, au lieu de prendre les 
voies structurantes qui – je vous le rappelle – structurent, hiérarchisent, font en 
sorte que les petites rues dans les quartiers soient, elles, préservées. Eh bien non, 
avec votre proposition, les automobilistes iront au plus court et traverseront les 
quartiers. Cela ne diminuera aucunement le bruit et les nuisances. Au contraire. 
Cela a déjà été signalé par le TCS (remarque) qui recommande de conserver la 
particularité des voies structurantes.
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Ensuite, vous semblez penser que tout le monde dort la nuit. (Remarque. 
Rires.) Mais vous oubliez toutes les personnes qui travaillent la nuit. Vous man-
quez de considération pour les travailleurs de nuit, par exemple pour les chauffeurs 
de taxi. Auront-ils de grandes diminutions de recettes, puisque celles-ci sont liées 
aux kilomètres effectués? (Brouhaha.)

Des voix. Chuut!

Mme Michèle Roullet. Vous oubliez les secteurs médicaux, les personnes qui 
travaillent. (Tintement de la cloche.)

Je pense que ça va être un appel d’air pour venir faire du cambriolage à Genève 
(rires), parce que les policiers ne pourront pas faire du 60 km/h ou du 80 km/h…

Une voix. Si!

Mme Michèle Roullet. … parce qu’ils vont dépasser de 40 km/h ou 50 km/h 
(brouhaha)…

La présidente. Voilà. Alors, c’était prévu que ça déraperait un petit peu…

Mme Michèle Roullet. J’aimerais avoir une minute supplémentaire, parce que 
je pense que j’ai eu une minute de brouhaha…

La présidente. Alors non, pas une minute quand même. De toute façon, il 
n’y aura plus de temps pour M. Maxime Provini, mais c’est une autre question. 
(Brouhaha.) Calmons-nous un petit peu, j’aimerais que Mme  Michèle Roullet 
puisse finir de parler tranquillement, s’il vous plaît.

Mme Michèle Roullet. Oui, ça a été difficile. Je crois que je n’ai pas pu émettre 
un mot sans avoir des râlements. Voilà. (Remarques. Tintement de la cloche.) Je 
voulais juste terminer en disant qu’au lieu de diminuer la pollution sonore – on le 
voit par rapport aux quartiers –, ça va l’augmenter. Et peut-être même sur les autres 
axes, car certains véhicules, en première ou en seconde vitesse, font plus de bruit 
qu’en quatrième. Une fois de plus, on veut mettre une règle sans penser aux besoins 
de la population ni aux effets que cela produit réellement. Bien évidemment, cela 
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provoquerait des effets contre-productifs, mais heureusement ce n’est pas de la 
compétence de la Ville. Donc, bien entendu, le Parti libéral-radical votera non.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Etant donné le 
bruit, je vous ai laissé vingt secondes supplémentaires, mais le Parti libéral-
radical n’a plus de temps de parole. Ce qui va se passer, c’est que je ne vais 
pas vous avertir, car vous êtes effectivement des adultes et vous allez gérer vos 
cinq minutes par groupe; tant pis pour les autres (exclamations) si, ma foi, vous 
n’arrivez pas à vous organiser entre vous. Donc, je ne les annoncerai plus, et je 
vous indiquerai le temps restant au début de chaque intervention. Monsieur Gazi 
Sahin, vous avez trois minutes pour Ensemble à gauche.

M. Gazi Sahin (EàG). Merci, Madame la présidente. Le débat suscite assez 
d’intérêt, ce qui montre que la motion est utile. Il faut rappeler la réalité dans laquelle 
nous vivons en ville de Genève. En 2021, si je ne m’abuse, une loi a été votée à 
Berne (léger brouhaha) après que des études ont clairement démontré que le bruit 
de la circulation était une des premières causes des atteintes à la santé publique.

A Genève, 90% des rues sont occupées par des voitures. Le bruit que cela 
provoque n’est plus acceptable. En ville de Genève, 60% des gens ne conduisent 
plus régulièrement et 60% ne possèdent plus de voiture. (Remarque. Brouhaha.) 
Face à cette réalité, on doit changer. Certes, le 30 km/h durant la nuit est un petit 
pas, mais cela ouvre la voie dans la bonne direction pour les prochains temps.

Un dernier exemple: je vis dans un quartier, côté Châtelaine/Concorde/
Ouches, où l’on a énormément construit. Aujourd’hui, nous avons des rues très 
serrées qui provoquent des échos incroyables. Une seule voiture, la nuit, vous fait 
sursauter en plein sommeil et cela peut facilement gâcher votre nuit. Ce n’est pas 
parce que c’est la nuit et qu’il y a très peu de voitures que ce n’est pas grave. Il est 
nécessaire d’en prendre conscience, car une seule voiture bruyante fait des dégâts 
incroyables sur la population. Pour toutes ces raisons, nous soutenons bien évi-
demment cette motion. (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur François 
Mireval, vous avez une minute pour le Parti socialiste.

M. François Mireval (S). Merci, Madame la présidente. Puisque beaucoup 
d’idées reçues ont été évoquées, je ne résiste pas au plaisir d’en rajouter une. 
Idée reçue: le coprésident du groupe socialiste de la Ville de Genève, Manuel 
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Zwyssig, n’aime pas les voitures. C’est une idée reçue, puisqu’en tant que socié-
taire Mobility, il dispose de trois mille voitures. (Rires.) Il faut quand même s’en 
rendre compte. Les débats de ce soir montrent – et là je retourne dans le domaine 
de la réalité…

La présidente. Il vous reste trente secondes, Monsieur le conseiller municipal.

M. François Mireval. … avec cette proposition, on voit qu’en fin de compte 
c’est bien la gauche dans cet hémicycle qui se préoccupe de la santé de la popula-
tion (protestations) et de la sécurité nocturne des piétons qui, pour nous, ont prio-
rité sur le plaisir discutable ou la nécessité regrettable de circuler de nuit.

Hier soir, j’avais posé une question à la magistrate sur le bruit des terrasses 
de la rue de l’Ecole-de-Médecine, les horaires ont été limités. Au niveau du Pal-
ladium, les volumes sonores ont été limités pour les festivités. Mais, pour les 
bruits de la circulation, on freine des quatre fers pour empêcher ces limitations. 
(Remarque.)

La présidente. Vous avez dix secondes, Monsieur le conseiller municipal…

M. François Mireval. Or, c’est aussi un problème légal. Il y a des limites 
légales d’exposition et la mesure proposée ce soir permet, pour un coût extrême-
ment modéré, d’obtenir une grande efficacité dans ce qui constitue un problème 
pour une grande partie de la population, notamment dans notre ville. Je vous 
remercie. (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Jean-
Luc von Arx, laissez-moi regarder ma petite liste pour savoir le temps qu’il vous 
reste… Il vous reste trois minutes quarante. Vous avez le temps.

M. Jean-Luc von Arx (LC). Oh là là, magnifique! Je vous remercie beau-
coup, Madame la présidente. Madame la présidente, Mesdames et Messieurs, vous 
savez combien notre groupe, le Centre, lutte contre le bruit. J’ai envie d’essayer 
de convaincre M. Matthias Erhardt – qui disait attendre d’avoir des arguments qui 
puissent le convaincre personnellement – puisque ce sont les Verts qui ont déposé 
cette motion.
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Bien entendu, le fait que 120 000 personnes en ville soient touchées par le 
problème du bruit mérite sans aucun doute un combat. Mais quand M. Matthias 
Erhardt dit qu’il faut agir et trouver des solutions avec un 30 km/h qui représente 
3 décibels de diminution du bruit, cela représenterait un bien modeste succès. J’ai 
l’impression qu’il y a une confusion entre vouloir moins de bruit et vouloir trou-
ver n’importe quelle solution. Mesdames et Messieurs, l’association faite entre le 
bruit et la vitesse n’est pas adéquate. Il s’agit de problèmes différents.

Si vous voulez combattre le bruit, il faut combattre ceux qui font du bruit, et 
cela nécessite d’autres moyens, par exemple des moyens de police et de mise en 
adéquation des véhicules qui circulent en ville de Genève. Mesdames et Mes-
sieurs, 90% des véhicules sont adaptés à la circulation en ville. Dix pourcents 
des véhicules ne le sont pas. Il y a également des comportements qui ne sont pas 
adaptés et du matériel inadéquat, par exemple des pots d’échappement, mais il 
n’y a aucun contrôle. On laisse le commerce mettre en circulation des véhicules 
trop puissants qui vont rouler en ville faisant trop de bruit et dotés de matériel 
inadéquat. C’est un problème de contrôle.

La diminution de la vitesse entraîne une fluidité inadéquate. Sur les grands 
axes, il faut qu’on puisse circuler, et 50 km/h ce n’est pas extrêmement rapide. 
Par contre, il y a le problème des arrêts et des démarrages trop fréquents en ville, 
avec des stops devant des immeubles. Alors, évidemment, ce fameux 10% de 
véhicules inadaptés s’en donne à cœur joie sur les démarrages, avec du bruit de 
moto pétaradante ou de voiture.

Si on n’arrive pas à contrôler le 50 km/h en ville – parce que ça roule plus vite 
parfois – le 30 km/h ne sera pas davantage contrôlé. Je pense que si vous voulez 
lutter contre le bruit, il faut lutter contre le matériel problématique utilisé. Il faut 
une véritable action à ce niveau-là, et non pas brider les vitesses sur les grands 
axes. C’est pourquoi nous refuserons cette motion. Je vous remercie.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Vincent 
Milliard, vous avez trois minutes pour les Verts.

M. Vincent Milliard (Ve). Merci, ce sera bien suffisant. Je pense que tout le 
monde, ici, a compris que cette motion vient un peu comme un poil à gratter, pour 
la gauche comme pour la droite d’ailleurs. Par rapport à ce qui se passe au Grand 
Conseil, je refais un petit historique. En 2022, c’est le conseiller d’Etat alors en 
charge, M. Dal Busco, du Parti démocrate-chrétien, qui dépose une ordonnance 
pour une véritable stratégie de lutte contre le bruit, une stratégie basée sur le 
30 km/h dans le canton, qui a un impact très fort en Ville de Genève. Or, dès le 
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début de cette stratégie, un panel de recours issus tant des associations pro-voiture 
que des partis ici présents dans cet hémicycle sont déposés devant la justice pour 
bloquer sa mise en place.

Nouvelle législature: le nouveau conseiller d’Etat en charge trouve en effet 
un accord avec les associations pro-voiture, qui décident de retirer leurs recours 
juridiques. Les partis, après tergiversation, retirent les leurs. Et que se passe-t-il 
aujourd’hui au niveau du Grand Conseil? Un projet de loi vient mettre en cause 
cet accord trouvé par le nouveau magistrat en charge – qui n’est a priori toujours 
pas de gauche…

Cette motion vient délivrer le message que nous, habitantes et habitants de 
la ville de Genève, nous, conseillers municipaux de droite ou de gauche, toutes 
celles et ceux qui voudront soutenir ce texte, voulons une véritable stratégie qui 
ne soit pas un recul trop important par rapport à ce qui a été déposé par M. Serge 
Dal Busco. Le message que j’aimerais vous délivrer aujourd’hui à la veille d’une 
séance du Grand Conseil où la thématique va être abordée est: ne démantelez pas 
trop l’accord qui a été trouvé, sinon vous allez nous trouver sur votre chemin, 
nous lancerons un référendum et nous le gagnerons. Voilà. Merci. Bonne soirée. 
(Applaudissements.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Vincent 
Schaller, vous avez deux minutes vingt pour l’Union démocratique du centre.

M. Vincent Schaller (UDC). Merci, Madame la présidente. Je dirai encore 
quelques mots pour l’Union démocratique du centre. Je crois que les motion-
naires jouent sur l’agacement de la population par certains véhicules, soit des 
scooters qui disposent de pots d’échappement un peu particuliers destinés à faire 
du bruit. Ces scootéristes – on le sait bien – jouent avec leur poignée de gaz au 
milieu de la nuit. Ces scootéristes, ce n’est pas en les limitant à 30 km/h que vous 
les empêcherez de faire du bruit, puisque précisément, lorsqu’ils jouent avec leur 
poignée de gaz, ils sont en train de rouler à 30 km/h.

Je rejoins ce que disait M. von Arx. Le problème réside dans la spécificité 
technique des véhicules immatriculés en Suisse. Vous me voyez venir: depuis 
2016, nous avons l’obligation d’immatriculer des véhicules homologués dans 
n’importe quel pays de l’Union européenne. Je vous apprendrai qu’avant 2016, 
les normes suisses en matière d’émission de bruit des véhicules étaient beau-
coup plus strictes (brouhaha) que la directive de l’Union européenne que nous 
sommes aujourd’hui obligés d’appliquer, reprise automatique du droit européen 
au nom de la libre circulation des véhicules motorisés. (La présidente fait reten-
tir la cloche.)
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Il en va des véhicules motorisés, Mesdames et Messieurs, comme des boîtes 
de thon. J’ai appris hier à la radio que les normes européennes en matière 
de boîtes de thon sont particulièrement dangereuses, que toutes les boîtes de 
thon sont toxiques, qu’on sera bientôt tous morts… (Exclamation. Brouhaha.) 
S’agissant…

La présidente. Oui, on va laisser M. Schaller finir sur les boîtes de thon et sur 
le reste, s’il vous plaît. Un petit peu de calme, merci.

M. Vincent Schaller. S’agissant des véhicules motorisés, c’est exactement la 
même chose. Récemment le Conseil fédéral a répondu à un conseiller national 
qu’il serait évidemment envisageable de ne plus autoriser en Suisse les véhicules 
et les composants de véhicules, notamment les accessoires d’échappement jugés 
trop bruyants mais disposant d’un certificat de conformité de l’Union européenne. 
Cela irait néanmoins à l’encontre de la politique du Parlement et du Conseil fédé-
ral qui autorise l’immatriculation en Suisse des véhicules et des composants de 
véhicules homologués dans l’Union européenne (exclamation) sans adaptation ni 
autre examen. Mesdames et Messieurs, vous qui voulez la reprise automatique 
du droit européen, je vous propose plutôt de récupérer notre autonomie dans ce 
domaine, de pouvoir imposer, de pouvoir retrouver nos normes suisses d’homolo-
gation qui étaient plus strictes avant l’application automatique du droit européen. 
Je vous remercie. (Applaudissements.)

Des voix. Bravo!

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. (S’adressant aux bancs de 
l’Union démocratique du centre.) C’est du domaine de votre conseiller fédéral, il 
n’a qu’à le faire. (Brouhaha. Rire.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. La parole n’étant 
plus demandée par les groupes, c’est à vous Madame Frédérique Perler. (La 
cloche retentit.)

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci, Madame la pré-
sidente. Mesdames et Messieurs les conseillères municipales et les conseillers 
municipaux, cette motion parle de bruit et de diminution de la vitesse. Or, j’ai 
beaucoup entendu argumenter sur le fait qu’on voudrait empêcher les gens de 
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circuler ou d’utiliser leur voiture. Là n’est pas la question: ce n’est pas la voiture 
qui est attaquée, mais la vitesse. (Remarque.)

Un conseiller municipal du groupe des Verts a fait un rappel historique tout 
à fait complet de la situation. Le Conseil administratif et moi-même, depuis le 
début de la législature, avons comme préoccupation la réduction du bruit pour 
respecter l’Ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit (OPB). C’est 
une question de santé publique. Le Conseil administratif a suivi cette stratégie 
et effectué cette demande auprès du Conseil d’Etat, auprès de M. Dal Busco qui, 
contrairement à ce qui a été dit, a plutôt été un magistrat courageux en matière de 
mobilité – il faut quand même le relever. Il a proposé un certain nombre d’avan-
cées qui ne recouvraient pas exactement les souhaits du Conseil administratif, 
puisque nous revendiquons toujours le 30 km/h en ville, de jour comme de nuit. 
Je rappelle qu’il y a une loi, appelée LMCE, qui dit que les zones de l’hypercentre 
doivent être apaisées.

Le dépassement des normes OPB est une préoccupation, non pas parce 
qu’on dépasse des normes mais parce que c’est une préoccupation de santé 
publique. Ne pas pouvoir dormir, le manque de sommeil rend fou, Mesdames 
et Messieurs! Vous vous en êtes certainement rendu compte. Lorsqu’on vit dans 
le bruit, quel qu’il soit (brouhaha; tintement de la cloche), dont celui de la 
circulation routière, cela provoque des problèmes de santé; ils ont été large-
ment déclinés par les différents intervenants. Le droit au sommeil est un droit 
supérieur à celui de circuler à 50 ou à 60 km/h en ville. Est-ce que vous vous 
rendez compte des inepties que vous arrivez à proférer? (Brouhaha.) Vous met-
tez en jeu la santé de vos concitoyens! (Applaudissements.) C’est de ça qu’on 
parle. Notre responsabilité, au Conseil administratif (brouhaha; tintement de 
la cloche), c’est de donner un cadre de vie à l’ensemble de la population de la 
ville de Genève. (Brouhaha.) Si possible du canton (sifflement), si possible de 
la Suisse, si possible au-delà de nos frontières. Ça paraît quand même essentiel! 
(Brouhaha.)

La présidente. On n’a pas besoin de vos commentaires, Mesdames et Mes-
sieurs! J’aimerais qu’on ait un peu de silence. (Remarques.)

Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative. Ça paraît quand même 
essentiel…

La présidente. Attendez, Madame Perler, excusez-moi. J’aimerais un petit 
peu de calme, s’il vous plaît… Allez-y.
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Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Ça paraît quand même 
essentiel de pouvoir vivre dans un peu de calme. Il n’est pas question, ici, de 
supprimer l’usage de la voiture ou d’empêcher de circuler. (Commentaire.) 
Mais, Mesdames et Messieurs, vous l’aurez constaté, il y a un certain nombre 
de cités – cela a été dit –, en Suisse et à l’étranger, qui ont imposé le 30 km/h 
parce qu’elles en ont les compétences, par exemple Lausanne, qui a été citée 
(remarque), et tout le monde s’en porte mieux. Mais où est la difficulté? La flui-
dité? Au contraire, elle reste! On pourra continuer à circuler.

La stratégie cantonale – je l’ai rappelé – ne satisfaisait pas totalement le 
Conseil administratif. En 2023 (ndlr: à l’arrivée du nouveau Conseil d’Etat), 
la Ville de Genève a maintenu ses demandes, considérant qu’une limitation à 
30 km/h sur tout le territoire, de jour comme de nuit, est beaucoup plus lisible et 
compréhensible. La stratégie cantonale propose des axes à 50 km/h, des axes à 
30 km/h… c’est confusionnel, de notre point de vue, mais cela représentait quand 
même une avancée.

La consultation réalisée en 2023 par le magistrat en charge des Mobilités 
et de la Santé (Mme  Perler insiste sur ce mot), M.  Pierre Maudet, devait faire 
avancer cette stratégie. La Ville l’a acceptée, mais en mettant en exergue que la 
question du bruit est très importante en milieu urbain et que le 30 km/h permet 
une meilleure lisibilité, une intelligibilité pour les usagers de la route. Tout cela 
diminue les accidents et le stress, mais cela ne diminue pas la vitesse des Trans-
ports publics genevois (TPG). De plus, les feux bleus peuvent s’affranchir de ces 
règles. (Brouhaha.)

La généralisation a cet avantage de la lisibilité (tintement de la cloche) et de la 
simplicité, en comparaison avec l’approche différenciée selon le type d’axe. Mais 
on s’en satisfait. Cette motion ne le propose que pour la nuit. Bon Dieu, c’est en 
deçà de ce que demande le Conseil administratif! Où est le problème, pour vous, 
de l’accepter et, au moins, de le tester? (Brouhaha.)

Je vous rappelle qu’en 2020, en début de législature (tintement de la cloche), 
lorsque le Conseil administratif a accepté de revendiquer le 30  km/h de jour 
comme de nuit, j’ai reçu un message se faisant le porte-parole de pas moins 
de 321 médecins et professionnels de la santé, qui mettait en évidence les pro-
blèmes et les coûts de la santé engendrés par l’impact du bruit sur le sommeil et 
sur la santé. Des cabinets d’avocats m’ont même fait observer que l’Assemblée 
générale de l’ONU, à travers la Déclaration de Stockholm, proposait de lutter 
contre le bruit notamment grâce à la limite des 30 km/h en zone urbaine. Ce qui 
vous est proposé n’est donc pas exotique. Acceptez-le au moins pour la nuit. 
Acceptez au moins de rendre la vie de vos concitoyens un peu plus confortable, 
la nuit. Ce n’est pas le bout du monde. (Commentaire.)
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Vos arguments ne tiennent pas la route – si je puis dire. Ce qui doit nous 
animer, ici, dans notre responsabilité d’élus, c’est la santé de notre collectivité, 
c’est de lui garantir un cadre de vie qui permette de dormir, de se reposer et de 
ne pas tomber malade, car de toute façon, nous tous paierons les frais engendrés 
par le manque de sommeil et les méfaits du bruit sur la santé. Je vous remercie. 
(Applaudissements. Brouhaha.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère administrative. Nous allons à 
présent voter.

Mme Michèle Roullet (PLR). Non, non, il y a une mise en cause et une insulte. 
(Inaudible. Brouhaha.)

La présidente. Ah, voilà… Tout de suite, c’est le drame. (Remarques de 
Mme Roullet.) Madame Roullet, Madame Roullet… La première question à se 
poser, Madame Perler, est de savoir si vous avez cité quelqu’un personnelle-
ment? Je n’en ai pas le souvenir. (Remarque.) Donc, il n’y a pas de mise en 
cause. Je vous rappelle qu’une personne mise en cause est une personne nommée 
par son nom ou prénom, ce qui n’est pas le cas. (Brouhaha.) Par ailleurs, le Parti 
libéral-radical a épuisé son temps de parole; c’est donc terminé. (Protestations.) 
Ah, mais non… De part et d’autre, ça va aller… Nous allons passer au vote du 
nouvel objet, soit la motion M-1844… Il ne faut même pas vous arrêter, Madame 
Perler, nous allons passer au vote. (Brouhaha.)

Des voix. Vote nominal!

La présidente. Le vote nominal est demandé. Très bien, nous l’avons entendu.

Soumis au vote nominal, le renvoi de la motion au Conseil administratif est accepté par 40 oui contre 

29 non. (Applaudissements. Brouhaha.)

La présidente. Non mais, vous êtes sérieux? Franchement, il faut un petit 
peu se calmer, quand même. (Remarques de Mme Roullet.) Madame Roullet, il 
faut vous calmer, sinon vous allez respirer un peu à côté, OK? Voilà. C’est valable 
pour tout le monde. On va se calmer. La voiture chauffe les esprits. On va redes-
cendre tout de suite et passer à la suite. Et la personne, quelle qu’elle soit, qui 
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prendrait la parole quand ce n’est pas son tour, elle ira se calmer un peu dehors. 
Madame Roullet? Ou qui que ce soit d’autre d’ailleurs, merci. (Brouhaha.) Je 
vous demande un peu de calme de part et d’autre.

Ont voté oui (40):

M. Omar Azzabi (Ve), Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve), Mme Anna Barse-
ghian (Ve), Mme Joëlle Bertossa (S), Mme Olivia Bessat-Gardet (S), Mme Maryelle 
Budry (EàG), M.  Sacha Camporini (EàG), Mme  Laurence Corpataux (Ve), 
M.  Marc Dalphin (Ve), M.  Bernard Delacoste (Ve), M. Alpha Oumar Dramé 
(Ve), M. Valentin Dujoux (Ve), M. Matthias Erhardt (Ve), M. Timothée Fontol-
liet (S), M. Durão Francisco (S), M.  Jérôme Gasser (S), M. Pascal Holenweg 
(S), M. Ahmed Jama (S), M. Théo Keel (S), Mme Uzma Khamis Vannini (Ve), 
M. Charles-Antoine Kuszli (Ve), M. Jules Lorenzi (S), Mme Paule Mangeat (S), 
M.  Antoine Maulini (Ve), Mme  Charlotte Meierhofer (EàG), M.  Jean-Marie  
Mellana (S), M. Vincent Milliard (Ve), M. François Mireval (S), Mme Dalya Mitri 
Davidshofer (S), Mme Amanda Ojalvo (S), Mme  Jacqueline Roiz (Ve), M. Gazi 
Sahin (EàG), Mme Christel Saura (S), Mme Salma Selle (S), Mme Melete Solomon-
Kuflom (S), Mme  Brigitte Studer (EàG), Mme  Elena Ursache (Ve), Mme  Leyma 
Milena Wisard Prado (Ve), M. Christian Zaugg (EàG), M. Manuel Zwyssig (S).

Ont voté non (29):

M. Jean-François Albanesi (MCG), M.  Pascal Altenbach (UDC), M.  Luc  
Barthassat (HP), Mme  Fabienne Beaud (LC), M.  Pierre de Boccard (PLR), 
M.  Aurélien Borgeaud (LC), M.  Rémy Burri (PLR), Mme  Anne Carron 
(LC), Mme Oana Cotoi (LC), M. Roger Gaberell (LC), M. Yves Herren (HP), 
M. Christo Ivanov (UDC), Mme Cathy Jacquier (UDC), M. Didier Lyon (UDC), 
Mme  Danièle Magnin (MCG), Mme  Yasmine Menétrey (MCG), Mme  Alia  
Meyer (PLR), M.  Daniel Dany Pastore (MCG), M.  Maxime Provini (PLR), 
Mme  Patricia Richard (PLR), M.  Mathieu Romanens (UDC), Mme  Michèle  
Roullet (PLR), M. Vincent Schaller (UDC), M. Kevin Schmid (PLR), M. Daniel 
Sormanni (MCG), M. Christian Steiner (MCG), Mme Ruzanna Tarverdyan (PLR), 
M. Jean-Luc von Arx (LC), M. Luc Zimmermann (LC).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (18):

M. Sebastian Aeschbach (PLR), Mme  Fabienne Aubry-Conne (LC),  
Mme Léonore Baehler (HP), Mme Nadine Béné (PLR), M. James Berclaz-Lewis 
(EàG), M. Simon Brandt (HP), M. Olivier Gurtner (S), Mme Florence Kraft-Babel 
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(PLR), M. Amar Madani (MCG), M. Alain Miserez (LC), Mme Bineta Ndiaye (S), 
Mme Hanumsha Qerkini (Ve), M.  John Rossi (PLR), M. Pierre Scherb (UDC), 
Mme Albane Schlechten (S), M.  Florian Schweri (S), M. Yves Steiner (PLR), 
Mme Delphine Wuest (Ve).

Présidence:

Mme Livia Zbinden (EàG), présidente, n’a pas voté.

La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à demander au Conseil 
d’Etat de généraliser la vitesse maximale à 30 km/h entre 22 h et 6 h, sur l’ensemble 
des voies de circulation du territoire de la ville de Genève, et d’accompagner cette 
mesure par des mesures de contrôle efficaces.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter 
un rapport.
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7.	 Rapport de la commission des sports chargée d’examiner la 
motion du 13 novembre 2019 de Mmes et MM. Christina Kitsos, 
Steven Francisco, Corinne Goehner-da Cruz, Amanda Ojalvo, 
Luis Vazquez, Dalya Mitri Davidshofer, François Mireval, Emma-
nuel Deonna, Laurence Corpataux, Omar Azzabi et Morten 
Gisselbaek: «Un chéquier sport afin que la population puisse 
davantage avoir accès à l’offre sportive en Ville de Genève» 
(M-1480 A)1.

3 mai 2022

	 Rapport de M. Rémy Burri.

Cette motion a été renvoyée à la commission des sports le 7 octobre 2020. 
La commission s’est réunie trois fois pour traiter le sujet, à savoir le 18 mars, le 
2 septembre et le 25 novembre 2021, sous la présidence de Mme Monica Granda 
et de M. Luc Zimmermann. Les notes de séances ont été prises par Mme Juliette 
Gaultier, qu’elle soit sincèrement remerciée pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:
–	 l’importance de faire du sport pour le bien-être physique et la santé;
–	 la nécessité d’offrir un accès de qualité pour toutes et tous dans la pratique 

sportive de son choix;
–	 les coûts importants des cotisations des associations et des clubs sportifs ainsi 

que du matériel et des équipements;
–	 la croissance des enfants et des adolescent-e-s qui engendre des coûts supplé-

mentaires pour le matériel et les équipements sportifs;
–	 l’accès du plus grand nombre aux pratiques sportives;
–	 l’inégalité des prestations offertes à la population selon le lieu d’habitation;
–	 l’importance de pratiquer une activité sportive pour le développement person-

nel et l’aspect cognitif de toutes et tous;
–	 la portée universelle du sport comme outil favorisant le développement des 

qualités personnelles, du dépassement de soi et de l’atteinte des objectifs;
–	 le sport comme vecteur d’éducation, de respect des valeurs inhérentes à la 

dimension sociétale et à la citoyenneté;
–	 l’évolution des pratiques éducatives;

1 Mémorial 178e année: Développée, No 17, p. 2704. Mémorial 182e année: Motion d’ordonnancement, No 22, p. 3455.
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–	 la volonté de renforcer les bonnes synergies entre les autorités sportives de la 
Ville et la population;

–	 la valorisation du vivier qui compose la relève sportive de demain ainsi que la 
promotion de l’identité locale dans le sport genevois;

–	 la volonté de promouvoir l’égalité dans le sport entre les hommes et les 
femmes et de lutter contre les inégalités d’accès aux différentes pratiques 
sportives;

–	 la promotion de pratiques sportives davantage inclusives;

–	 l’égalité des chances pour les enfants issus de milieux défavorisés qui ont peu 
accès à la pratique sportive,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’élargir le chéquier culture au sport, aux mêmes tarifs que le chéquier culture 
actuellement mis en place par le département de la culture et du sport;

–	 de proposer ce chéquier à toutes les personnes mineures, aux personnes qui 
bénéficient du subside A, B ou 100% du Service de l’assurance-maladie.

Séance du 18 mars 2021

Audition de Philipp Schroft, chef de service au département de la cohésion sociale 
et de la solidarité

M. Schroft indique qu’il est chef de service au Service social du département 
de la cohésion sociale et de la solidarité, auditionné en ce titre mais qu’il s’expri-
mera aussi pour le Service des écoles qui est indirectement concerné par cette 
motion. Il ajoute qu’il n’est pas le porte-parole de l’ancienne conseillère munici-
pale Mme Kitsos motionnaire. 

M. Schroft revient sur les invites de la motion. Le Conseil municipal demande 
au Conseil administratif d’élargir le chéquier culture au sport, au même titre que 
le chéquier culture mis en place par le département de la culture et du sport, et 
qu’il soit proposé à toutes les personnes mineures et ceux qui bénéficient du sub-
side A, B, 100% du Service de l’assurance-maladie. Le subside A et B n’existe 
plus, ce sont d’autres catégories qui ont été déterminées par le Service de l’assu-
rance-maladie (catégories de subside de 1 à 9). Les services les plus concernés 
par cette motion sont les services des sports et de la culture. Le Service social 
et le Service des écoles et institutions sont concernés d’une façon plus indirecte 
dans le sens où les pratiques sportives sont importantes puisqu’elles permettent 
de concourir à la cohésion sociale et de prévenir l’exclusion. La pratique du sport 
permet notamment lorsqu’il est pratiqué en équipe de socialiser, de développer 
des liens sociaux et le sentiment d’appartenance, d’une façon générale, de s’inté-
grer, notamment pour des personnes qui ne seraient pas originaires de Genève.
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Sous l’angle social, il y a déjà des dispositifs mis en œuvre pour faciliter 
l’accès à certaines infrastructures sportives aux personnes qui sont peu argen-
tées, notamment en ce qui concerne les piscines des Vernets et de Varembé. Les 
personnes bénéficiaires de l’Hospice général (aide sociale, requérants d’asile) 
peuvent bénéficier d’une entrée gratuite dans ces piscines. En 2020, il est estimé 
qu’il y a 12 000 à 13 000 personnes potentiellement concernées, habitant sur le 
territoire de la ville. Plus proche en lien avec le Service social, tous les bénéfi-
ciaires des prestations sociales complémentaires AVS/AI de la Ville de Genève 
peuvent également bénéficier d’un accès gratuit à ces deux piscines. Ces entrées 
gratuites pour ces deux publics sont inscrites dans le règlement des installations 
sportives de la Ville de Genève, LC 21 711 dans son annexe.

M. Schroft a souhaité rajouter le Service des écoles puisqu’il y avait dans la 
motion, une référence aux enfants qui n’étaient pas en mesure d’accéder à des 
activités sportives en raison des revenus limités de leurs parents. Il présente les 
ateliers découverte organisés par le Service des écoles en lien avec le Groupe-
ment intercommunal pour l’animation parascolaire parce que l’offre est parti-
culièrement conséquente en Ville de Genève. Cela fait une douzaine d’années 
que le Service des écoles développe dans les écoles, d’abord Jonction et Pâquis 
(puisque c’étaient des écoles qui étaient en réseau éducatif prioritaire) une pres-
tation qui permette d’accéder facilement à des activités sportives et culturelles 
pour les enfants dans ces quartiers. Ces activités prennent place pendant le temps 
parascolaire de 16 h à 18 h avec les animateurs du Groupement intercommunal. 
Aujourd’hui ce sont presque toutes les écoles de la Ville de Genève qui déploient 
ce type de prestations durant ces temps parascolaires, il y a vraiment une couver-
ture géographique qui est complète et ne se limite plus seulement aux quartiers 
les moins favorisés de Genève. L’offre est composée d’une cinquantaine d’activi-
tés, principalement sportives, mais également culturelles ou encore en lien avec le 
développement durable. Ce sont 2500 places d’ateliers proposées chaque année. 
L’intégralité des coûts sont couverts par la Ville de Genève et ce sont des presta-
tions gratuites pour les familles. Il y a différentes activités proposées comme le 
skateboard, le karaté, le parkour, le football, l’athlétisme, le tchoukball, le judo, 
le basketball.

Questions des commissaires

M. Schroft confirme à une commissaire que ces ateliers découverte per-
mettent la pratique des sports tout au long de l’année.

Une commissaire regrette que la commission n’ait pas pu entendre les motion-
naires au préalable puisqu’il est discuté ici du chèque culture uniquement réduit 
à l’accès aux salles et aux piscines, aux établissements sportifs. Elle voyait ce 
chèque culture comme une aide auprès des familles pour l’achat d’équipement 
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sportif. Elle demande si les familles pourraient avoir un intérêt au niveau social, si 
elles seraient demandeuses de ces aides qui ressembleraient plus à la carte d’allo-
cation rentrée. M. Schroft précise que l’allocation de rentrée scolaire permet aussi 
de couvrir ce type de dépenses (achat de matériel parascolaire, équipement). Il 
s’agit de barèmes plus larges que ceux qui sont mentionnés dans cette motion. 
Les conditions exigent que l’enfant et les parents soient bénéficiaires d’un sub-
side de l’assurance-maladie. 

M. Schroft répond à une commissaire qu’il n’y a pas eu de demandes spéci-
fiques, pour plus de moyens pour équiper les enfants au niveau sportif, formulées 
au Service social, ce qui n’exclut pas que le besoin existe. 

Une commissaire a l’impression que ce qui est demandé est quasiment réalisé 
pour ne pas dire que la réalisation va au-delà de la motion. Elle demande si c’est 
bien ce qui a été avancé. M. Schroft indique que c’est une interprétation qui peut 
être faite. Il ajoute cependant qu’en tant qu’employé de la Ville, il ne se pronon-
cera pas sur le fond de la question. 

Une commissaire ajoute qu’elle a participé aux discussions autour du ché-
quier culture puisqu’elle fait également partie de la commission de la culture. La 
commission ne discernait pas dans toutes les activités culturelles la même facilité 
d’accès. Elle demande s’il y a des mesures cantonales qui ont été entreprises pour 
faciliter l’accès aux jeunes. M. Schroft indique que le Service des sports dirigé 
par Mme Bonvin sera plus à même de répondre aux questions qui concernent la 
politique cantonale de l’accès au sport.

Un commissaire demande si les ateliers découverte sont considérés comme 
des initiations à des pratiques sportives dans l’optique de rediriger les enfants qui 
les pratiquent vers les clubs sportifs. Selon lui, c’est là que la motion aurait tout 
son sens puisque ces ateliers découverte sont déjà mis à la disposition de la Ville 
pour les élèves. M. Schroft indique qu’il n’est pas certain et qu’il répondra à cette 
question par écrit pour proposer une réponse parfaitement correcte. 

Un commissaire demande si les conditions d’octroi du chéquier aux per-
sonnes mineures (qui bénéficient du subside A, B, 100% de l’assurance-
maladie) diffèrent des conditions du chéquier culturel actuellement en place.  
M. Schroft informe qu’il s’est renseigné pour voir quels étaient les critères du 
chéquier culture. Il ajoute que Mme Keller, cheffe du Service culturel, serait plus 
à même de répondre. Dans ce cas, il y a des critères notamment sur les subsides 
liés à l’assurance-maladie, il s’agit des groupes 1, 2 et 3. Il faudrait vérifier au 
niveau des différents groupes de subsides si ça recouvre les mêmes tranches de 
revenus. 

Une commissaire demande s’il existe des subventions pour les familles qui ne 
peuvent pas payer les abonnements aux cours sachant qu’ils peuvent représenter 
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des milliers de francs. M. Schroft précise que selon son règlement sur les aides 
financières parmi les aides pouvant être fournies selon le Service social, il n’y a 
pas d’aide pour les activités de type loisir. En revanche les personnes aidées par 
l’Hospice général peuvent obtenir une participation sur ce type de prestations. 

Une commissaire précise que selon la présentation de M. Schroft, le chèque 
culture est pris en charge par le département de la culture et que s’il y avait un 
chèque sportif, celui-ci serait pris par le département du sport. M. Schroft le 
confirme. Lorsque la motion a été déposée, le Service des sports et le Service 
culturel étaient dans le même département, ce qui aurait probablement simplifié 
la mise en œuvre du chéquier sport.

Discussion et demande d’audition

La présidente précise qu’elle avait initialement demandé l’audition de  
Mme Kitsos (en qualité de motionnaire) mais qu’il lui a finalement été proposé  
M. Schroft. Un commissaire ajoute qu’il est important de toujours commencer 
par auditionner les motionnaires. Le fait de les entendre au préalable permet de 
voir quelles sont leurs attentes, d’imaginer des pistes afin d’être davantage pré-
paré et d’identifier les auditions nécessaires. Mme Kitsos ayant été la principale 
instigatrice de cette motion, elle aurait pu remémorer les motivations la concer-
nant. 

Une commissaire ajoute que si on veut un rapport qui ait du sens sur ce sujet, 
il est essentiel d’entendre Mme Bonvin, c’est ce département qui doit informer des 
politiques actuelles. 

Un commissaire soutient qu’il faudrait que Mme Kitsos soit auditionnée 
préalablement, il n’est pas de la responsabilité de Mme Barbey-Chappuis ni à  
Mme Bonvin d’interpréter la motion.

Une commissaire relève que Mme Mitri Davidshofer est signataire. Mme Mitri 
Davidshofer, motionnaire, précise qu’elle a signé cette motion l’année passée 
et que cette motion est une idée de Mme Kitsos, inspirée du programme de cam-
pagne. Il avait été dit que des initiatives pour l’accès au sport seraient proposées, 
afin de garantir son accès pour tous. Au départ le sport était rattaché au départe-
ment de la culture, c’était par analogie avec le chéquier culture. Mme Mitri Davids- 
hofer informe que de nombreux motionnaires ne siègent plus, il faudrait insister 
auprès de Mme Kitsos pour l’auditionner en tant que motionnaire.

Une commissaire propose d’auditionner M. Kanaan après avoir entendu les 
motionnaires puisqu’il a le chèque culture et qu’à l’époque du dépôt de cette 
motion, il s’occupait du sport.
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Un commissaire ajoute que ce n’est pas parce que Mme Kitsos est devenue 
conseillère administrative qu’elle ne peut pas venir en tant que «citoyenne» 
défendre sa motion. La présidente informe qu’elle va regarder pour que 
Mme Kitsos soit auditionnée en tant que motionnaire. 

Séance du 2 septembre 2021

Audition de Mme Dalya Mitri Davidshofer, motionnaire

Mme Mitri Davidshofer indique que cette motion a pour but d’élargir le ché-
quier culture au sport, au même tarif que le chéquier culture actuellement mis 
en place par le département de la culture et du sport et de proposer ce chéquier 
à toutes les personnes mineures, aux personnes qui bénéficient du subside A, B 
ou 100% du Service de l’assurance-maladie. D’abord, cette motion a été dépo-
sée alors que le sport était encore attaché au département de la culture, ce lien 
avait amené à se questionner par analogie sur l’accès au sport et c’est ainsi que 
le projet de cette motion a été proposé. Cette idée a surtout pour but de favoriser 
la pratique du sport pour les personnes aux revenus les plus faibles, parfois les 
pratiques sportives peuvent être abandonnées. Il convenait donc de soutenir ces 
familles et les personnes avec pratiques sportives. De plus, le sport est un élé-
ment important en termes de santé et de bien-être, il permet de développer des 
liens entre les habitants sans regard de son origine ou de son lieu d’habitation. 
Les considérants énoncent tous les bienfaits de la pratique du sport. Le départe-
ment de la culture propose ce chéquier pour les personnes à revenus modestes 
afin que chacun puisse accéder à des spectacles ou autres évènements culturels. 
Il s’agit de six chèques de 10 francs par an. Ils peuvent être utilisés en plusieurs 
fois ou cumulés dans leur totalité. Ce chéquier est proposé aux personnes de 
plus de 21 ans et moins de 65 ans, n’étant pas étudiants et bénéficiant du sub-
side A, B ou 100% du Service de l’assurance-maladie. En partant de l’analogie 
avec le chéquier culture, il faudrait consulter les communes partenaires afin de 
leur proposer des partenariats pour le sport et il conviendrait également d’élargir 
l’âge pour que les enfants soient inclus, pour créer aussi un réflexe sport chez les 
enfants. Un des critères pourrait être qu’un des enfants ou ses parents bénéficie 
du subside ou de l’assurance-maladie. Ce pourrait être un modèle à proposer, le 
but n’est pas de créer un nouveau mécanisme, initialement c’était vraiment de 
l’élargir au sport. Maintenant les départements sont séparés, ce chéquier pourrait 
s’ajouter par exemple aux allocations de rentrée scolaire, partir de l’idée des bons 
solidaires. La véritable volonté de cette motion est de soutenir les familles et les 
enfants pour la pratique du sport. Des écoles ou clubs de prestige sont assez chers, 
pour certains sports le matériel est onéreux. Elle ajoute que cette motion n’a plus 
de sens puisqu’elle devait initialement élargir le chéquier culture. L’idée serait de 
créer un mécanisme proche de ce département ou d’aller dans une autre direction. 
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Questions des commissaires

Un commissaire demande si ces chèques culture sont utilisables pour accéder 
à la culture et donc utilisables pour payer une entrée à un match de foot ou de hoc-
key par exemple ou s’ils sont utilisables pour payer des cours, des formations ou 
des équipements. Mme Mitri Davidshofer indique que le chéquier culture permet 
surtout d’accéder à des spectacles et évènements culturels, ce sont principalement 
des institutions culturelles qui l’acceptent comme paiement. L’idée du chéquier 
sport serait qu’il puisse être utilisé pour les frais d’écolage ou de matériels, pas 
uniquement pour les évènements sportifs, mais il pourrait également les inclure. 

Une commissaire demande si les motionnaires avaient imaginé un montant 
individuel ou chiffré l’ampleur de ce chèque. Mme Mitri Davidshofer précise que 
lorsque la motion a été déposée, les chèques étaient d’une valeur de 10 francs à 
hauteur de six chèques par personne, cumulables ou à utilisation individuelle. 
Maintenant que ce chéquier ne peut pas être élargi, il faudrait réinventer un méca-
nisme ou capitaliser sur autre chose. 

Une commissaire souligne que techniquement, vu que ce ne sont plus les 
mêmes départements, ça ne va pas être les mêmes budgets, c’est une motion qui 
perd son but. Dans le cas où ça aurait été le même département, la commissaire 
suppose que tout le monde aurait donné son soutien aux familles nombreuses 
mais là, elle ne voit pas ce qui pourrait être fait.

Le président demande si l’idée serait de créer un nouveau chèque avec un nou-
veau budget ou d’avoir le même chéquier offrant simplement plus de prestations. 
Mme Mitri Davidshofer indique que c’est l’idée de la motion qui est maintenant 
difficilement imaginable en raison de la séparation du département culture et sport.

Le président demande si des frais supplémentaires seraient impliqués.  
Mme Mitri Davidshofer le confirme étant donné que ce n’est plus réalisable et que 
le chèque n’est accessible qu’aux personnes de plus de 21 ans. 

Un commissaire demande s’il y a eu des retours sur les chèques culture, s’ils 
sont beaucoup utilisés. Il demande si ce chèque viserait à favoriser la pratique 
d’apprentissage liée à l’activité culturelle ou si le but serait de donner accès à 
d’autres types de prestations (par exemple un spectacle). Dans le cadre d’un élar-
gissement à la pratique sportive, le commissaire demande si ce serait un élargis-
sement à la pratique sportive ou à l’accès d’un match par exemple. Il demande 
également si l’idée était de fonctionner avec les mêmes 60 francs ou de créer un 
autre dispositif de 60 francs pour le sport. Le commissaire demande également 
si des statistiques sont à disposition pour connaître l’utilisation de ces chéquiers 
culture et ainsi réfléchir à une réallocation des fonds entre les deux départements.  
Mme Mitri Davidshofer indique qu’il n’y a pas de chiffres concernant le succès 
actuel des chéquiers culture. L’idée n’est pas d’augmenter la fréquentation des 
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évènements sportifs mais de favoriser la pratique du sport ou d’aider dans l’achat 
de matériel. Elle ajoute que les buts ne sont pas les mêmes que le chéquier culture.

Discussion

Un commissaire ajoute que sur la base des statistiques, en fonction de com-
ment les chèques sont utilisés, il pourrait être envisageable de réallouer le budget 
concerné dans le cas où ce serait possible au niveau comptabilité. 

Une commissaire précise que le chèque culture donne accès uniquement aux 
spectacles et non pas à une pratique sportive ou à l’achat de matériel. 

Un commissaire précise que l’idée est excellente, il est favorable à toute ini-
tiative qui permettrait de favoriser la pratique sportive. Il propose l’audition du 
département de la culture afin d’avoir un avis concernant l’utilisation du chèque 
et du Service des sports pour avoir leur opinion concernant ce projet.

Une commissaire ajoute que ce projet rejoint l’idée d’une carte de presta-
tions municipales dans laquelle il serait possible de charger les droits des presta-
tions auxquelles les personnes auraient accès. Elle pourrait regrouper le chèque 
culture, certaines prestations sociales et le sport. 

Un commissaire indique que M. Schroft avait parlé du programme cantonal 
qui évoquait notamment les jeux découverte afin que les enfants puissent décou-
vrir la pratique sportive. 

Le président propose de demander au Service culturel les chiffres en lien avec 
le chéquier culture actuel, son utilisation et l’audition du Service des sports. 

Demande de renseignements et demande d’audition

La commission accepte à l’unanimité de demander au Service culturel les 
chiffres relatifs à l’utilisation du chéquier culture.

La commission accepte à l’unanimité de demander l’audition du Service des 
sports après avoir pris connaissance des chiffres relatifs à l’utilisation du chéquier 
culture.

Post-séance le tableau de l’utilisation du chéquier culture a été transmis:
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Séance du 25 novembre 2021

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative en charge 
du département de la sécurité et des sports, accompagnée de Mme Sybille Bonvin, 
cheffe du Service des sports et de M. Nicolas Kerguen, collaborateur personnel

En préambule, Mme Barbey-Chappuis précise qu’elle souscrit aux considé-
rants de la motion sur l’importance de pratiquer du sport pour le bien-être phy-
sique et mental. Ce qui est intéressant, c’est que certaines études notamment de 
l’Office cantonal des sports montrent que le niveau de formation et de revenu 
influence l’activité sportive. Cela signifie que plus le revenu est élevé, plus les 
personnes sont actives d’un point de vue sportif. Souvent, les personnes sans 
emploi sont le plus souvent inactives physiquement et donc il est légitime de se 
poser la question de l’amélioration de l’accès au sport pour les personnes à bas 
revenus. Le Service des sports est très attentif à tous ces facteurs socio-écono-
miques qui peuvent constituer une entrave à la pratique du sport, c’est la raison 
pour laquelle le service a développé depuis plus d’une année toute une gamme 
d’activités sportives gratuites qui a été lancée l’été dernier et qui est axée sur 
tout ce qui est santé, bien-être, détente. L’été dernier, des cours dans différents 
lieux ont été lancés en Ville de Genève, dans des lieux emblématiques, au bord 
des quais, à l’île Rousseau. Il y a toute une gamme de cours gratuits pour tous 
les niveaux physiques. Il y a aussi eu cet été une offre gratuite à la Jonction en 
matière de sport urbain. Devant le succès de l’offre estivale, le service a déve-
loppé une offre de cours hivernaux gratuits qui a commencé en octobre 2021. 

Tout ça pour dire qu’il y a une offre de cours gratuite dense et donc acces-
sible aux personnes à bas revenus. Concernant cette proposition de motion, il 
s’avère que la comparaison avec le chéquier culture n’est pas tout à fait per-
tinente. D’abord le chéquier culture comporte six chèques d’une valeur de  
10 francs. Pour en être bénéficiaire, il faut avoir plus de 21 ans, ne pas être étu-
diant, ne pas bénéficier des subsides de l’assurance-maladie et habiter dans une 
commune ou la Ville de Genève. Ce chéquier a été pensé pour faciliter l’accès 
aux institutions culturelles subventionnées qui n’offrent pas toutes des pratiques 
tarifaires incitatives comme le fait la Ville de Genève en matière de sport. 

Ce chéquier culture permet par exemple d’aller au Grand Théâtre où les prix 
sont assez élevés, à la Comédie de Genève où une entrée chômeur est de 25 francs, 
au Poche 22 francs; il permet d’avoir accès au Service culturel Migros, à la Revue 
au Casino Théâtre et à tous les endroits où les pratiques tarifaires sont élevées et 
qui peuvent être une entrave à l’accès à la culture. Les infrastructures sont gérées 
par la Ville de Genève, c’est la municipalité qui décide des tarifs à appliquer, 
les tarifs pratiqués actuellement sont extrêmement attractifs. Par exemple, une 
entrée individuelle pour les piscines de la Ville est de 7 francs, le tarif réduit est à  
3,50 francs et les bénéficiaires des mesures de l’Hospice général ont la gratuité 
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et également pour les bénéficiaires de prestations sociales versées par le Service 
social de la Ville de Genève, ils ont l’accès gratuit aux piscines. 

C’est la raison pour laquelle ce chéquier culture, à l’époque où il a été mis 
en place par le département qui comportait aussi le sport, n’a pas été étendu au 
domaine du sport parce qu’il n’y avait pas de besoin en la matière étant donné les 
tarifs qui sont pratiqués dans les installations sportives. Autant en matière cultu-
relle le prix peut être un frein à l’accès à la culture, autant dans le domaine du 
sport, comme on le voit avec les exemples, c’est assez attractif. Le prix ne semble 
pas être un frein dans le domaine du sport au vu des offres qui ont été développées 
et qui ont été renforcées avec les offres gratuites. 

Questions des commissaires

Un commissaire souhaite étendre la question non pas seulement à l’accès 
aux infrastructures mais aussi pour faciliter l’achat de matériel. Pour les familles 
modestes, certains sports restent assez onéreux et pour des familles nombreuses, 
l’achat de plusieurs équipements peut vite représenter un budget conséquent. 

Mme Barbey-Chappuis répond que pour cette question-là, il y a l’allocation de 
rentrée scolaire (130 francs/an pour le primaire et 180 francs/an pour un enfant 
au cycle d’orientation) qui permet d’avoir un budget pour les familles pour ache-
ter du matériel scolaire. Mme Barbey-Chappuis précise qu’à Genève, il n’y a quasi 
pas de matériel à acheter pour la rentrée scolaire. Il y a déjà cette possibilité pour 
les familles modestes, après on peut toujours étendre mais ça reste des questions 
de coûts et de personnel puisque ça implique d’avoir du personnel qui gère ce 
chéquier. Au Service culturel ce sont plusieurs personnes qui s’occupent de la 
gestion de ce chéquier culture. 

Mme Bonvin précise que ce chéquier culture n’avait pas été étendu puisqu’il 
est utilisable pour des spectacles alors que le sport concerne pour une pratique, 
ce n’était pas possible dans la philosophie du chéquier sport. Le service qui four-
nit ce chéquier représente six emplois pour la gestion de ces chéquiers et de la 
communication. Imaginer une allocation de rentrée de saison, dans l’absolu ça 
pourrait se faire, seulement il faut savoir ce que ça implique, cela signifie que le 
Service des sports recevrait de nombreuses demandes à traiter, à contrôler, ce qui 
représente des postes à occuper pour le faire. Il y a également beaucoup de clubs 
qui ont des partenariats avec des marques (par exemple le hockey). La cotisation 
permet ainsi de bénéficier dans certains magasins de réductions. Les subventions 
du service font en sorte que les cotisations n’augmentent pas mais prennent en 
charge ces coûts.

Différents clubs de sports fournissent également le matériel nécessaire à la 
pratique en question. 
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Sur le principe pourquoi pas développer cette idée mais il faut être conscient 
que derrière cette idée il y a toute une logistique pour s’assurer du bon fonction-
nement. 

Mme Barbey-Chappuis ajoute que la question porte aussi sur le rapport coût/
bénéfice. Le Service des sports n’a pas l’impression que l’aspect financier est 
un frein à la pratique sportive parce qu’il y a ces offres gratuites, que les infras-
tructures permettent de pratiquer le sport en dehors d’un club pour des tarifs 
attractifs. Autant dans la culture les tarifs ne sont pas anodins, pour une famille 
modeste, aller au théâtre peut représenter une centaine de francs alors que la pis-
cine pour une famille qui bénéficie de l’aide sociale est gratuite. La probléma-
tique ne semble pas aussi évidente que dans le domaine de la culture. 

Mme Bonvin précise que de nombreux clubs ont des bourses, les subventions 
du Service des sports servent aussi à ça. 

Une commissaire demande si cet argent-là ne pourrait pas être utilisé pour 
inciter les associations et les clubs à faire du troc pour éviter les sur-dépenses 
lorsque les enfants grandissent et que le rachat de matériel devient nécessaire. 
Une commissaire suggère également de faire de la pub pour les cours gratuits. 

Mme Barbey-Chappuis indique que les cours gratuits sont quasiment tous 
pleins, ce qui signifie que l’information passe. Sur la question des habits qui cir-
culent, des clubs le font déjà mais ce serait tout à fait envisageable d’imaginer une 
campagne de communication là-dessus. 

Mme Bonvin ajoute que les jeunes sont davantage dans les friperies, dans le troc 
que la génération précédente, ça se fait instinctivement. Pour certains équipements 
c’est effectivement plus compliqué, notamment lorsque l’on pense aux chaussures, 
raquettes etc. Il y a d’ailleurs un projet dans la Ville de Genève par rapport au plan 
climat qui est de pousser les associations à utiliser le matériel de manière un peu 
plus écologique, il y a une tendance et une prise de conscience à ce niveau-là. 

Une commissaire demande des précisions concernant les cours gratuits, à qui 
ils sont destinés et quels sont les types de cours proposés.

Mme Barbey-Chappuis répond que ce sont des cours accessibles aux adultes, 
les inscriptions se font online. Il y a différents cours en fonction de la forme phy-
sique de chacun; on y retrouve des cours de yoga, de stretching, de swedish fit, 
des abdos-fessiers. Ce programme s’est centré uniquement sur les adultes parce 
que pour les enfants ça se fait au travers des écoles de sport à des tarifs très 
concurrentiels et aussi parce que ce sont des cours qui se passent en dehors des 
horaires de travail. De plus, les enfants ont envie d’aller en club, de faire des 
championnats, d’être plus encadrés, c’est une pratique plus ritualisée même si les 
jeunes générations évoluent et ont tendance à moins l’être.
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Un commissaire a l’impression que ces cours ont permis d’attirer tout un 
nouveau public et notamment féminin mais il demande si le service a fait une 
étude ou des échantillons sur les personnes qui venaient aux cours gratuits afin de 
connaître les catégories sociales qui s’y rendent, voir si les catégories les moins 
favorisées ont pu être atteintes. De plus, il demande quelles sont les offres déve-
loppées par la Ville et le Canton dans les écoles. 

Mme Barbey-Chappuis explique qu’une distinction a été faite au niveau du 
genre, on sait que 80% des participants étaient des participantes. Cependant, il 
n’y a pas eu de données récoltées concernant les catégories socio-profession-
nelles. Il faudrait mandater quelqu’un pour faire cette étude. Ce qui est certain, 
c’est que le prix n’était pas une entrave puisque l’offre est gratuite. Concernant 
la deuxième question, c’est le Canton qui met en place cette offre dans cer-
taines infrastructures. Au niveau de la Ville de Genève, pour les enfants, il y a les 
écoles de sport en été où ce sont des tarifs extrêmement intéressants (65 francs 
la semaine). Il y a aussi les écoles de sports à l’année où là aussi, c’est environ  
65 francs pour deux mois et pour un minimum de 10 cours. Pour les seniors il y 
a aussi des offres à 20 francs. 

Le président demande si les cours d’initiation du mercredi après-midi sont 
organisés par le Canton. 

Mme Bonvin précise que majoritairement, ce sont les communes qui orga-
nisent ces activités en dehors du temps scolaire. Les cours proposés durant le 
temps scolaire sont généralement organisés par le DIP. 

Mme Barbey-Chappuis précise qu’il y a une offre dans différents quartiers, la 
Ville met à disposition les infrastructures mais c’est le Canton qui finance ces 
cours. 

Une commissaire revient sur les propos d’une commissaire concernant le 
troc. Certaines écoles en Ville organisent à chaque rentrée scolaire une bourse 
d’échanges pour les habits et le matériel. Certaines associations de parents 
mettent en lien les personnes qui veulent avoir recours au troc. 

Mme Barbey-Chappuis indique que les réseaux sociaux permettent aussi de 
faire de la revente. 

Une commissaire ajoute que le public de la canopée cet été était extrêmement 
diversifié, de tous les âges, de toutes les cultures. 

Le président demande si certains évènements sportifs pourraient être financés 
étant donné qu’il n’est a priori pas possible d’étendre le chéquier culture au sport 
pour du matériel sportif. 
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Mme Bonvin répond que 90% des matchs qui se déroulent sur le canton ne sont 
pas payants, les deux seuls payants sont le hockey et le foot mais pour le hockey il 
y a des billets à 5 francs, des billets famille extrêmement bas. Le foot c’est effec-
tivement l’endroit où ce n’est pas foncièrement le moins cher. D’autres sports tels 
que le hand-ball, le volley ou le basket sont gratuits pour les enfants 12-15 ans et 
sinon ce sont des prix relativement bas.

Le président comprend qu’il y a déjà des prix ultra-compétitifs, mais il 
demande s’il serait possible d’introduire une initiative proche du chéquier culture 
pour les personnes qui n’ont pas de moyens en dehors d’engager du personnel 
supplémentaire. Il demande également si cette mesure aurait un impact sur les 
prix actuels qui sont particulièrement compétitifs. 

Mme Barbey-Chappuis répond qu’il n’y aurait pas nécessairement le besoin. Il 
faudrait qu’une ligne budgétaire soit donnée pour verser les subventions mais ça 
n’aurait pas d’impact sur le prix d’entrée dans les infrastructures, l’idée n’est pas 
d’offrir une prestation en augmentant le prix pour les autres.

Mme Bonvin rappelle que de nombreuses infrastructures sont gratuites.

Un commissaire rebondit sur ce qui avait été dit lors d’une précédente audi-
tion, il y avait cette question budgétaire qui demandait s’il était possible de 
conserver le chéquier culture en élargissant les critères de dépenses possibles et 
notamment dans le sport. Dans ce cas, ça n’engendrerait pas forcément de logis-
tique supplémentaire puisque les infrastructures de distribution existent déjà. Les 
personnes qui l’utiliseraient pourraient choisir ainsi entre le sport et la culture en 
fonction des besoins.

Mme Barbey-Chappuis répond que ça semble difficile étant donné qu’il s’agit 
de deux départements différents. Il faudrait créer une ligne au sein du Service des 
sports, d’accès au sport et un poste voire deux pour gérer cette ligne et le contrôle 
des dossiers. D’un point de vue comptable ce ne serait pas possible d’augmenter 
la ligne au Service culturel pour une prestation sportive, ce ne serait pas conforme. 

Une commissaire demande s’il y aurait des possibilités de contourner les pro-
blèmes administratifs en pensant cette aide plutôt sous forme de bourses accordées 
aux clubs ou aux fédérations et ce serait à eux de gérer qui en aurait le plus besoin.

Mme Barbey-Chappuis ajoute que dans le domaine du sport ce sont essentiel-
lement des bénévoles qui s’occupent des clubs et des fédérations, donc ça paraît 
compliqué de leur demander de gérer cette prestation. Il y aurait aussi le risque 
de devoir augmenter les subventions pour ces clubs afin qu’ils puissent gérer ce 
dispositif. Et avec cet aspect de contrôle de la ressource financière, il faudrait 
s’assurer que cet argent donné dans ce but aille bien à des personnes qui sont 
bénéficiaires d’allocations sociales. 
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Mme Bonvin ajoute que l’une des règles propres à la subvention est de contrô-
ler son usage. Même si on donne une subvention pour ça, il faudra que le club en 
fasse bon usage. Aujourd’hui les contrôles sont de plus en plus lourds, ce sont des 
données publiques et elles devraient de toute façon être contrôlées. Si la commis-
sion souhaite mettre ça en place, ce serait mieux de demander à un organe neutre 
sous des critères objectifs de donner ces subsides. 

Une commissaire remarque qu’il faudrait questionner le besoin et entend qu’il 
n’y a pas forcément de demandes particulières. C’est pour cela qu’elle aimerait 
savoir s’il y a vraiment un besoin et s’il ne faudrait pas plutôt que des demandes 
de subventions se fassent individuellement. 

Mme Barbey-Chappuis répond qu’elle n’a pas le sentiment que l’aspect finan-
cier est un frein à l’activité sportive. 

Mme Bonvin ajoute que certaines manifestations d’envergure sont soutenues. 
Lorsqu’il y avait eu la finale de basket de la Coupe de Suisse, la Ville avait acheté 
des tickets et les avait donnés à l’association cantonale pour qu’elle les donne aux 
juniors. Ce sont des initiatives qui ont été faites pour différents matchs, les colla-
borations spécifiques se font directement avec les clubs en question. 

Discussion, prises de positions des partis et vote

Un commissaire socialiste ne partage pas les propos de la magistrate, il 
pense clairement qu’il y a des besoins dans certains sports pour permettre à des 
familles peu aisées de pouvoir avoir le choix de pratiquer tous les sports souhai-
tés. Il précise qu’il a entendu les arguments avancés, ça paraît assez clair que 
la magistrate et la cheffe de service sont contre. Etant donné qu’il s’agit d’une 
motion, le Conseil administratif peut choisir ou non d’aller de l’avant, posant 
ainsi la question de la nécessité d’auditionner d’autres personnes.

Un commissaire Vert suggère de voter cette motion au vu des trois auditions 
faites qui ont permis de comprendre les différents tenants et aboutissants à ce 
propos. 

Un commissaire de l’Union démocratique du centre pense que cette motion 
part d’une bonne intention, on voit qu’à la suite des auditions ça paraît quand 
même compliqué et que le parallélisme avec la culture n’est pas pertinent 
puisqu’il est utilisé pour des spectacles alors qu’il s’agit dans ce cas de matériel. 
Le problème c’est que ces cas-là sont traités au travers des associations canto-
nales qui ont des budgets pour ça. Tout est fait actuellement, ce serait inutile de 
rajouter une couche supplémentaire surtout avec un budget déficitaire, ça semble 
quand même compliqué d’alourdir encore le département des sports qui dispose 
d’un budget limité. L’Union démocratique du centre refusera cette motion.
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Une commissaire prend position pour les Verts, il s’agit d’une fausse bonne 
idée. Dans ce cas, le chéquier culture fonctionne pour la culture mais pour le 
sport ça ne semble pas être une très bonne idée. Au vu de ce qui a été dit pendant  
l’audition, il semblerait qu’il y ait d’autres moyens d’aider ces enfants-là qui arrê-
teraient un sport pour des questions de moyens. Elle indique qu’elle refusera et 
que ses collègues s’abstiendront.

Un commissaire libéral-radical indique que le Parti libéral-radical suivra 
l’Union démocratique du centre et les Verts, au début on a pensé que c’était une 
bonne idée mais en écoutant les services et la magistrate, ça semble compliqué 
d’un point de vue logistique et fonctionnel de partir sur cette idée-là, autant trou-
ver d’autres solutions, voire avec Jeunesse et sport par exemple. Le Parti libéral-
radical refusera cette motion qui allait dans un bon sens au début.

Une commissaire démocrate-chrétienne abonde dans ce sens, on était tous très 
enthousiastes à la réception de cette motion mais l’audition de la magistrate et de 
ses services a conforté ce qu’elle avait pressenti. Elle ajoute qu’elle s’est rensei-
gnée et elle remarque que les personnes ont trouvé des solutions alternatives en 
s’organisant entre elles. Le Parti démocrate-chrétien refusera cette motion.

Un commissaire socialiste indique que le Parti socialiste pensait aussi que 
c’était une bonne idée et le pense toujours. Le Parti socialiste ira à contre- 
courant du reste de la commission. Pour eux, il y a un intérêt clair dans la pratique 
de certains sports onéreux surtout pour les enfants. Le Parti socialiste maintiendra 
ses positions.

Une commissaire du groupe Ensemble à gauche soutient aussi qu’il s’agit 
d’une bonne idée, Ensemble à gauche voulait aller de l’avant mais en écoutant la 
magistrate et en regardant ce qu’ils font avec la gratuité de certaines pratiques, il 
s’abstiendra et verra s’il y a d’autres manières d’aller de l’avant.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois pense que la Ville de 
Genève joue un rôle important sur la politique de sport qui doit être ouverte à un 
maximum de personnes. Le Mouvement citoyens genevois se rend compte que 
la politique du sport joue un rôle de santé publique et au niveau social, surtout 
chez les jeunes, ça les éduque à l’esprit d’équipe, à côtoyer d’autres milieux et 
c’est pour ça que la politique de la Ville de Genève est de donner un maximum 
de possibilités pour faciliter l’accès aux infrastructures. Le Mouvement citoyens 
genevois soutiendra cette motion.

La majorité de la commission refuse la motion, soit par 6 non (2 PDC,  
1 UDC, 2 PLR, 1 Ve) contre 3 oui (2 S, 1 MCG) et 4 abstentions (1 EàG, 2 Ve, 
1 S).
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– *** –

La présidente. S’il vous plaît, s’il vous plaît, je vous demande à tous d’être 
un peu plus calmes, d’accord? Merci!

Je vous rappelle qu’un amendement de M. Vincent Milliard et de Mme Joëlle 
Bertossa a été déposé le 6  septembre 2023. Le président de la commission, 
M. Luc Zimmermann, et le rapporteur, M. Rémy Burri, ne prenant pas la parole, 
je la donne au Conseil municipal ou au Conseil administratif. Je rappelle que 
nous sommes en débat accéléré et que chaque groupe dispose de cinq minutes, 
ni plus ni moins. Madame Joëlle Bertossa, vous avez cinq minutes pour le Parti 
socialiste.

Mme Joëlle Bertossa (S). Merci, Madame la présidente. Je vous rassure, je 
suis extrêmement calme.

La présidente. Ce n’est pas vous le problème en ce moment, Madame Joëlle 
Bertossa.

Mme Joëlle Bertossa. Je vais tordre un peu le cou aux idées reçues, puisque je 
vais vous parler de jeunesse et de sport; en tant que vieille femme pas très spor-
tive, je vais faire au mieux. Je suis très contente qu’on en parle enfin ce soir, car 
c’est la troisième fois que nous déposons cet objet en urgence. (La cloche reten-
tit.) Je vais demander à toutes et à tous de faire preuve de souplesse, car vous allez 
voir qu’on a pas mal évolué depuis le moment où cette motion a été déposée et 
travaillée. Mon éminent collègue (brouhaha), Vincent Milliard, vous expliquera 
notre amendement, mais je vous prie d’écouter un peu…

La présidente. Oui, s’il vous plaît…

Mme Joëlle Bertossa. … car entre le texte déposé et ce qu’on vous propose ce 
soir, il y a des petites différences. Alors, restez attentifs.
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Projet d’amendement

Remplacer la première invite par:

«–	de mettre en place, sur le modèle du chéquier culture, un chéquier «sport» 
qui facilite l’accès aux activités sportives ou à l’achat d’équipement sportif 
pour autant que les coûts administratifs ne dépassent pas le coût de la mesure et 
qu’elle s’inscrive dans les dispositifs existants;»

Ajouter une troisième invite:

«– de conduire une étude sur les principaux freins à la pratique sportive, 
notamment auprès des jeunes et des catégories sociales les plus défavorisées.»

Je ferai un petit rappel historique. Cet objet a été déposé en 2019 par mon 
admirable collègue, Mme la magistrate Christina Kitsos. Il s’agissait – comme le 
proposait le programme de législature du Parti socialiste 2020-2025 – de créer un 
chèque sport sur le modèle du chèque culture. Pour ceux qui ne connaissent pas 
ce principe, c’est l’occasion de donner aux familles dans le besoin des chèques 
de 10 francs pour assister à des représentations culturelles dans divers lieux qui 
s’associent à cette démarche.

Au départ, on voulait partir sur le même principe, c’est-à-dire d’aider les 
familles et les personnes dans le besoin à assister à des manifestations sportives, 
mais nous avons largement dérivé grâce aux auditions. Nous avons reçu Philipp 
Schroft, chef de service au département de la cohésion sociale et de la solidarité 
(DCSS), et la magistrate en charge des Sports, Marie Barbey-Chappuis. Nous 
nous sommes rendu compte que cette mesure n’était pas forcément efficace ni 
nécessaire.

Avec nos alliés verts, nous avons rebondi. Ce mot, aujourd’hui, a une certaine 
importance – je ne vais pas vous parler de trampoline… – car il y a eu, ce jour, 
une annonce pas très sportive de la magistrate cantonale en charge des Finances. 
La prévision fiscale, tout d’un coup, fait disparaître 308 millions de francs. Faites 
le calcul: pour nous, cela correspond à une trentaine de millions de francs de 
recettes en moins.

Dès lors, j’ai envie de citer le Parti libéral-radical, par la voix de sa candi-
date au Conseil administratif qui trouve que la perte de 108 millions de francs 
pour les communes (ndlr: dans le cadre de la réforme fiscale soumise au vote le 
24 novembre prochain) n’a rien de dramatique pour elles; les communes sauront 
rebondir. Donc, je rebondis! (Rires. Applaudissements.)

N’oublions jamais, nous ici, car nous sommes censés défendre toute la popu-
lation, que début 2024, ce même Canton avait… (Brouhaha.)
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La présidente. Madame Joëlle Bertossa, excusez-moi, excusez-moi. (Excla-
mation de M. Sormanni.) Je ne sais pas ce qui s’est passé durant la pause mais, 
maintenant, il va falloir se calmer. Il y a une salle là-derrière. Si vous avez besoin 
de respirer, vous allez respirer à l’extérieur, d’accord?

M. Pierre de Boccard (PLR). Il faut savoir quel est le sujet… (Brouhaha.)

La présidente. A quel moment est-ce que vous interrompez une assemblée, 
Monsieur Pierre de Boccard, pour demander de quoi on parle? Si vous suivez 
l’ordre du jour, vous savez de quoi on parle. (Brouhaha.) Vous n’avez pas à juger 
le fond… (Remarque.) Il y a un président, ici, et il se trouve que c’est une prési-
dente et que c’est moi. Maintenant, pour les autres, allez respirer dehors si vous 
avez un problème, OK? (Applaudissements.) Je ne vais pas perdre mon temps, ni 
l’énergie des gens, ce soir, avec ce genre d’attitude.

M. Pierre de Boccard. Madame la présidente, je vous demande de présider. 
(Protestations.)

La présidente. Monsieur Pierre de Boccard! Si vous avez un problème, vous 
allez dehors! Est-ce que vous m’avez comprise?

Mme Joëlle Bertossa. J’y arrive, Monsieur de Boccard! Patience et souplesse. 
Je pense que même vous, vous pouvez faire preuve de patience et de souplesse… 
(Protestations. Exclamations.) Donc n’oublions jamais, le Canton lui-même l’a 
rappelé début 2024…

La présidente. J’aurais souhaité que vous attendiez, Madame Joëlle Bertossa.

Des voix. Chut!

La présidente. Pour ceux qui ne sont pas attentifs: nous sommes actuelle-
ment en train de traiter l’urgence numéro 4. (Brouhaha.)

Deux voix. Elle est hors sujet!
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M. Pascal Holenweg (S). Tu ne peux pas savoir si on est hors sujet, si tu 
l’empêches de parler. (Rires.)

La présidente. Ça ne vous dérange pas que les gens vous regardent à la télé-
vision vous comporter comme ça, interrompre un débat. Maintenant, de part et 
d’autre, on laisse les gens parler. Vous faites perdre le temps des gens qui nous 
regardent et le nôtre. Je vais attendre que vous vous calmiez; on ne continue pas 
les débats tant qu’il y a une attitude pareille. (Le brouhaha se dissipe après une 
quinzaine de secondes.) Voilà, Madame Joëlle Bertossa, vous pouvez y aller. Si 
c’est comme ça qu’il faut faire de la discipline, ma foi, c’est bien triste, mais c’est 
ce qui va se passer… Madame Joëlle Bertossa, vous pouvez y aller.

Mme Joëlle Bertossa. J’avais une seule phrase avant de dire: «Alors le sport 
dans tout ça?» Donc, je vais juste finir cette phrase. (La cloche retentit.) Je 
voulais rappeler qu’au début de l’année, le Canton avait sorti son rapport 
disant que 6700 ménages avaient bénéficié des Colis du cœur, cela représentait 
15 300 personnes, dont 40% de mineurs. Le sport dans tout ça?

Des voix. Ah!

Mme Joëlle Bertossa. Vous êtes si impatients! Eh bien, la pratique du sport a 
plusieurs vertus. L’une d’elles, je ne sais pas si c’est la patience et la collégialité 
– visiblement, vous ne devez pas être beaucoup à le pratiquer. En tout cas, c’est 
beaucoup de plaisir, c’est aussi la santé, c’est la sociabilisation et les vertus du 
collectif. (Commentaires.) Mais la pratique sportive a aussi un coût. Je ne vais pas 
taper sur le Parti libéral-radical qui ne veut pas que les familles bénéficient des 
abonnements aux TPG, mais quand on est une famille avec plusieurs enfants, par 
exemple deux ou trois (protestations), entre l’abonnement TPG à 300 francs et 
n’importe quel club sportif, que ce soit le canoë, le football, le ping-pong, c’est à 
chaque fois 300 francs par année… (Brouhaha.) Vous pouvez râler…

La présidente. Excusez-moi, Madame Bertossa: je lève la séance et je 
demande au bureau d’aller dans la salle d’à côté. Je vous invite à réfléchir à 
votre attitude, parce qu’on ne va pas continuer la séance comme ça. Je lève la 
séance et l’on reviendra ensuite. Les gens qui perturbent cette séance sortiront. 
(Applaudissements.) Le bureau, je vous convoque, s’il vous plaît, dans la salle 
qui est là-bas au fond.
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(La séance est suspendue pendant dix minutes.)

La présidente. Voilà. Nous allons donc reprendre nos travaux. Je laisse le 
bureau me rejoindre. Madame Joëlle Bertossa, vous avez trois secondes, autant 
dire que vous pouvez prononcer une phrase et ce sera fini.

Mme Joëlle Bertossa (S). Trois secondes? Mais tu as compté toutes les inter-
ruptions?

La présidente. Pardon, c’est vrai que vous aviez le temps d’attente… Cela 
fait trois secondes plus trente de discussion qui vous ont fait perdre du temps, soit 
en gros trente secondes. Finissez et après, on continue.

Mme Joëlle Bertossa. Merci beaucoup. Eh bien, je laisserai Vincent Milliard 
mieux expliquer mais, en gros, il s’agit de s’inspirer du chèque famille en vigueur 
à Vernier. (Brouhaha.) Celui-ci permet aux familles de bénéficier d’un montant 
chaque année à la rentrée, afin que les jeunes puissent avoir accès à la pratique 
sportive, quelle que soit leur situation sociale et monétaire. Le processus est 
assez simple, avec un QR code, et n’a nécessité à Vernier aucune augmentation 
des coûts administratifs. Concrètement, ce dispositif soutiendrait la prise d’un 
abonnement dans un club sportif de la Ville de Genève. Je crois que mes trente 
secondes sont terminées. Merci beaucoup. (Applaudissements.)

La présidente. C’est parfait, Madame la conseillère municipale. M. Gazi 
Sahin? Il n’est pas là pour l’instant. Du coup, on continue. Monsieur Christo 
Ivanov, c’est à vous la parole.

M. Christo Ivanov (UDC). Merci, Madame la présidente. Le groupe de 
l’Union démocratique du centre avait refusé cette motion en commission, parce 
que, d’abord, elle était très compliquée. En commission, nous nous sommes aper-
çus que le parallèle fait avec la culture n’était pas pertinent. En effet, pour la 
culture, on l’utilise évidemment pour aller au spectacle, alors que la motion par-
lait (léger tintement de la cloche) notamment du coût engendré par le matériel 
nécessaire à la pratique sportive.
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Par conséquent, nous attendons de voir l’amendement socialiste pour prendre 
position. Si l’amendement devait être refusé, nous refuserions la motion, Madame 
la présidente. Je reprendrai la parole sur l’amendement. Merci.

La présidente. Très bien, Monsieur le conseiller municipal, merci beaucoup. 
Monsieur Maxime Provini, vous avez la parole, cinq minutes pour le Parti libéral-
radical.

M. Maxime Provini (PLR). Merci, Madame la présidente. Ce sera très bref. 
Il est parfaitement scandaleux que Mme  Bertossa se permette de faire sa cam-
pagne pour le Conseil administratif en utilisant les deniers de ce parlement – à 
110 francs de l’heure que coûte chaque élu –, de prendre ce temps de parole pour 
expliquer des objets cantonaux, de cracher sur le Parti libéral-radical… C’est par-
faitement scandaleux. (Commentaire.)

Je laisserai mon collègue Rémy Burri développer notre position sur l’objet 
en question, mais quand on veut vraiment aider la population à faire du sport, eh 
bien, on baisse les impôts. Cela leur donnera du pouvoir d’achat pour aller faire 
du sport. Merci, Madame la présidente. (Applaudissements.)

M. Rémy Burri (PLR). Sur cette motion, le seul élément intéressant est 
l’amendement proposé par les Verts et les socialistes. (Brouhaha.) J’avoue tou-
tefois que je ne vois pas trop la différence avec ce qu’il y avait dans la première 
version de la motion. Il est dommage que la candidate socialiste n’ait pas pris la 
peine de dire ce qu’elle voulait faire lors de son intervention.

J’ai le souvenir que, durant les débats, tous les bords politiques de cet hémi-
cycle semblaient estimer que cette motion proposait une fausse bonne idée. Or, 
celle-ci revient et je ne vois honnêtement pas ce qui a changé. Ce serait intéres-
sant de le voir; je propose qu’on la renvoie en commission pour que les socialistes 
et les Verts, qui se sont rabibochés entre-temps sur ce sujet, puissent nous dire de 
quoi il retourne.

En relisant le rapport, qui date déjà d’un moment, je vois que cela était impos-
sible ou très difficile à mettre en place, que l’on comparait le chéquier culture 
avec un pseudo nouveau chèque sport qui n’avait rien à voir, car on voulait aider 
la fourniture d’équipement au niveau des clubs et pas forcément les spectacles de 
sport – pourquoi l’un et pas l’autre?

Je vous invite donc à renvoyer cet objet en commission, si vraiment vous 
voulez lui donner du sens. Et il pourrait en avoir, car il serait effectivement assez 
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malhonnête de notre part – on pourrait être d’accord sur ce sujet – de croire qu’on 
ne doit pas aider les jeunes ou les familles en difficulté à pratiquer les sports les 
plus coûteux.

Renvoyons, par conséquent, cet objet avec son amendement en commission 
des sports pour qu’on puisse comprendre sa vraie plus-value. Sinon, je ferai un 
sous-amendement qui inviterait, comme le fait d’ailleurs tout à fait judicieuse-
ment la troisième invite de l’amendement vert et socialiste, à conduire une étude 
sur les principaux freins à la pratique sportive, mais de la réaliser avant d’envisa-
ger un quelconque dispositif. Comme on le voit dans les propos figurant dans le 
rapport, il y a sûrement des soucis, mais ils ne sont pas forcément financiers. Il y a 
des clubs très généreux qui ont des équipements coûteux. Ils font des efforts, déjà 
soutenus par la Ville de Genève, pour permettre à ces jeunes de faire ces sports.

Ne bâclons pas cette question ce soir, renvoyons la motion en commission des 
sports pour voir vraiment ce que vous voulez et s’il y a moyen de ressortir avec 
quelque chose de constructif pour les jeunes sportifs et pour les familles.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Votre demande de 
renvoi sera votée à la fin, après les prises de parole, si cela vous convient. Mon-
sieur Daniel Sormanni, vous avez cinq minutes…

Une voix. Mais non, ce n’est pas logique, enfin!

M. Daniel Sormanni (MCG). Mais oui!

La présidente. C’est ce que l’on fait d’habitude, et je propose cette procé-
dure… Si ça vous va, Monsieur Rémy Burri? Parfait. Monsieur Daniel Sormanni, 
vous avez cinq minutes pour le Mouvement citoyens genevois.

M. Daniel Sormanni (MCG). Ce sera beaucoup plus court. Effectivement, ce 
chéquier sports n’est pas mûr et j’approuve l’idée de renvoyer ça en commission. 
Si c’est pour donner 10 francs par année et par personne vraiment en difficulté… 
Je vous rappelle, soit dit en passant, que j’ai proposé de donner 1000 francs aux 
familles avec ma proposition qui, enfin, a été renvoyée à la commission des 
finances. On est dans un autre registre. Je crois savoir que le chéquier sports de 
la Ville de Vernier alloue 50 francs par année (ndlr: 100 francs par enfant et par 
année): on ne va pas bien loin avec ça, surtout par les temps qui courent. Faites la 
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comparaison: 10 francs, 50 francs par année, ou 1000 francs pour les familles… 
(Exclamations.) C’est ce que j’ai proposé! Soyez cohérents! (Rires.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Vincent 
Milliard, vous avez cinq minutes pour les Verts.

M. Vincent Milliard (Ve). Merci, Madame la présidente. Je vais profiter 
d’expliquer nos amendements avec ma collègue Bertossa et revenir sur le trai-
tement de cette motion en commission. Ce texte a effectivement été déposé lors 
de la précédente législature et entre-temps, il faut le savoir, les départements ont 
été redistribués. L’objectif – s’ils reprennent la parole plus tard, mes collègues 
du Parti socialiste pourraient peut-être le confirmer – était d’adjoindre au ché-
quier culture un dispositif déjà existant, un soutien à la pratique sportive des per-
sonnes bénéficiant des subsides de l’assurance maladie. Lors du traitement de 
la motion en commission, il y a eu des incertitudes quant au budget qui pouvait 
être alloué et quant aux coûts administratifs qui allaient devoir être assumés par 
la Ville sur un dispositif qui, bien qu’existant, ne dépendait plus du même dépar-
tement. Toutes ces interrogations ont été discutées en commission. A la fin du 
traitement de la motion, les Verts et les Vertes se sont abstenus, non pas sur le 
principe du soutien à la pratique sportive mais sur l’aspect pratique de la mise en 
place d’un tel dispositif.

Après discussion avec mes collègues du Parti socialiste, il a été proposé des 
amendements venant clarifier les demandes de la motion, c’est-à-dire de faire un 
dispositif différent du chéquier culture, spécifique au sport, à la pratique sportive 
et à l’achat d’équipement sportif, et non pas, comme c’est le cas pour le ché-
quier culture, d’accès aux spectacles. Il n’est pas destiné aux spectateurs mais aux 
acteurs du monde sportif, dans le but de soutenir la pratique sportive.

La première invite de l’amendement, qui remplace la proposition initiale 
d’une adjonction du chéquier sport au chéquier culture, propose donc de créer 
un dispositif nouveau, tout en mettant des cautèles: c’est au Conseil administratif 
d’évaluer que les coûts administratifs ne soient pas trop importants par rapport 
à l’aide attribuée aux personnes. Cela devrait calmer les doutes qui ont pu être 
exprimés.

Notre proposition maintient la deuxième invite qui stipule que si cette aide 
devait être mise en place, elle ciblerait les personnes bénéficiant du subside 
d’assurance-maladie; ce n’est pas une aide visant tout un chacun, c’est un petit 
coup de pouce à la pratique sportive de ces personnes. Comme l’a dit mon col-
lègue Rémy Burri, des questionnements ont été soulevés lors des discussions en 
commission et la demande a été exprimée que l’on étudie d’une manière un peu 
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plus approfondie les raisons qui entravent la pratique sportive, notamment des 
jeunes et des catégories les plus défavorisées. On invite donc le Conseil admi-
nistratif à mener cette étude et à établir ainsi un peu plus finement les raisons 
de ces freins. Cette étude permettra ensuite de guider avec précision l’action 
publique. En résumé: on modifie complètement la première invite, on garde la 
deuxième et l’on en inscrit une troisième qui vise à conduire cette étude.

Sur le fond, les Verts soutiennent ce texte, car ils ont été alertés par une étude 
de l’Office fédéral de la statistique, selon laquelle près de 6% des enfants ont dû 
renoncer à des activités de loisir régulières et payantes pour des raisons finan-
cières. Par ailleurs, on sait qu’actuellement énormément d’enfants se retrouvent 
au parascolaire, notamment en fin d’après-midi. L’augmentation de la prise en 
charge des enfants après 16 h était de 26% en 2023. Malheureusement, cette sur-
charge a conduit très récemment à une révision des tarifs du parascolaire. Cette 
dernière avait pour but d’améliorer la prestation, mais elle a aussi impliqué, entre 
autres, la suppression de la gratuité pour les familles à bas revenu. Les coûts, si 
j’ai bien les chiffres en tête, sont de l’ordre de 47 francs par mois, imputés aux 
familles les plus modestes. Ça a l’air de petites sommes, mais pour les personnes 
ayant des revenus modestes, cela fait tout d’un coup de très grosses sommes; en 
tout cas, ça renforce des difficultés financières déjà présentes. Dans un contexte 
où l’ensemble des charges augmentent, notamment pour les familles les plus 
modestes, toute nouvelle dépense est difficile à digérer et toute aide, même 
minime, est la bienvenue.

Avec la mise en place d’un chéquier sport qui viserait à faciliter l’accès aux 
activités sportives ou à l’achat d’un équipement sportif pour aider à la pratique du 
sport, on pourrait peut-être faire d’une pierre, deux coups: décharger les équipes 
du parascolaire, notamment sur la tranche 16 h-18 h, et faciliter l’accès à des acti-
vités sportives extrascolaires.

Enfin, je me permets d’adresser un message à l’ensemble du Conseil adminis-
tratif. Pour éviter un frein à la pratique du sport, notamment pour les jeunes entre 
6 et 12 ans, il est important que les activités sportives se déroulent au plus près 
des lieux de vie, des lieux scolaires, dans les quartiers. J’invite dès lors également 
le Conseil administratif à travailler de manière collégiale pour maintenir absolu-
ment ces activités sportives au plus près des lieux de vie, dans les quartiers, afin 
que ces enfants puissent s’y rendre en toute autonomie…

La présidente. Il faut conclure, Monsieur le conseiller municipal. Vous avez 
fini?

M. Vincent Milliard. Non. (Rires.)
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La présidente. D’accord. Vous avez cinq secondes pour terminer.

M. Vincent Milliard. Merci de vous inquiéter de ma prise de parole… Je finis 
tout de suite… je ne sais plus où j’en étais… Donc, un des freins à lever est de 
faire en sorte que les enfants puissent se rendre en toute autonomie à leur activité 
sportive. Ce frein n’est peut-être pas financier, mais il est important de le prendre 
en considération. Je vous remercie. (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je vous rappelle 
qu’en débat accéléré, c’est cinq minutes par groupe. En cas de propositions ou de 
développement d’un amendement, trois minutes supplémentaires sont attribuées. 
Puisque vous et Mme Bertossa développez l’amendement, je vous ai attribué une 
minute trente supplémentaire chacun. Dès lors, les Verts n’ont plus de temps de 
parole. Madame Bertossa, vous aurez encore une minute trente pour le complé-
ment d’explication de votre amendement, mais ce sera pour plus tard. Madame 
Charlotte Meierhofer, vous avez cinq minutes pour Ensemble à gauche.

Mme Charlotte Meierhofer (EàG). Merci, Madame la présidente. Mesdames 
les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, je ne devais 
pas prendre la parole, mais je suis obligée de le faire en tant que nouvelle membre 
de la commission des sports. Surtout, je veux interpeller nos camarades, nos col-
lègues de droite, vous qui parlez toujours de la sécurité. J’aimerais vous rappeler 
que le sport, c’est la santé. Genève est une petite ville. Ce n’est pas Paris, ce n’est 
pas New York. Nous devons prendre soin des gens.

Que demande-t-on avec cette motion? D’aider les familles qui n’ont pas les 
moyens. Allez voir dans notre canton: les gens sont dans un état! Il y a des psy-
chologues partout. Les gens perdent le nord. Or, le sport, c’est la santé. Je vous 
demande donc de voter cette motion, s’il vous plaît.

M. Gazi Sahin (EàG). Cette motion part d’une bonne volonté. Il s’agissait de 
proposer un chéquier pour que les enfants des familles modestes puissent avoir 
accès au sport. On a beaucoup changé d’avis pendant les débats en commission. 
J’avais suivi de près le chéquier culture qui n’était finalement pas très consé-
quent. Une telle mesure s’inspirant du chéquier culture ne serait donc pas très 
intéressante. Par contre, la Ville propose toute une série d’activités gratuites, par 
exemple des cours souvent pleins. Il faudrait d’abord trouver des moyens d’élar-
gir ces activités gratuites.
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Avant l’amendement, ma position était donc de soutien critique. Mais avec 
l’amendement, l’aide financière ne porte plus sur les spectacles sportifs mais sur 
l’encouragement à la pratique sportive. Dans ce sens, nous sommes d’accord. 
Mais encore une fois: le plus important – comme l’a dit la magistrate durant les 
débats en commission – c’est de développer l’offre gratuite. C’est comme ça 
qu’on sera efficace. Merci.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Luc Zim-
mermann, vous avez cinq minutes pour le Centre.

M. Luc Zimmermann (LC). Merci. Je voulais quand même revenir sur 
le rapport proprement dit. Cela a été dit: on a eu M.  Philipp Schroft, direc-
teur du Service social, et Mme Marie Barbey-Chappuis, la magistrate en charge 
du Sport. J’aimerais rappeler – je crois que cela a été fait par mon préopinant  
d’Ensemble à gauche – qu’il existe déjà de nombreuses offres au niveau du 
sport, destinées notamment aux bénéficiaires de l’aide sociale et des prestations 
complémentaires, en particulier l’accès gratuit à certaines piscines. Il existe 
aussi des réductions pour l’entrée dans d’autres structures sportives pour ces 
mêmes bénéficiaires.

Il est un peu choquant, malgré les amendements proposés par la gauche, de 
comparer sans autre la culture – où l’accès peut parfois être compliqué – avec le 
sport, où il y a des gratuités et des réductions de prix, en résumé: des offres très 
attractives.

A l’époque, le Service du sport était chez le magistrat Sami Kanaan et, sauf 
erreur – c’est ce qui est ressorti du rapport –, personne n’avait remis en question 
l’idée d’élargir simplement le chéquier culture au sport, du fait justement des gra-
tuités déjà existantes pour la pratique sportive.

Dans l’amendement présenté par nos collègues de la gauche, il y a des 
éléments intéressants. Néanmoins je regrette que la deuxième invite, propo-
sant une mesure arrosoir pour tous les bénéficiaires de subsides A et B, ait 
été conservée. D’autant qu’apparemment, ces catégories n’existent plus, 
puisqu’elles vont maintenant de 1 à 9. Bon, c’est une motion, me direz-vous… 
Mais je ne pense pas que cette proposition vaille la peine, car le sport demeure 
financièrement très attractif en Ville de Genève, et il existe des aides pour ceux 
qui en ont vraiment besoin. Je ne pense pas qu’il soit nécessaire de développer 
davantage cette offre. Pour cette raison, nous voterons non à cette motion ainsi 
amendée.
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M. Kevin Schmid (PLR). Finalement, on est rentré assez dans le détail de ce 
texte, malgré le débat accéléré. Je veux relever quelque chose qui a une impor-
tance toute particulière pour nous. Cela a été dit ici ou là en filigrane: un cer-
tain nombre de groupes qui soutiennent ce soir cette proposition disent qu’ils se 
rendent compte qu’elle n’est pas aussi efficace qu’on le voudrait, qu’elle n’est 
pas aussi ciblée qu’on le voudrait, qu’elle ne permettra pas de servir de levier 
aux gens qui en ont vraiment besoin… Mais vous savez quoi? On est pour… le 
symbole. Eh bien, moi, il y a un symbole que je trouve assez fort: d’abord, il est 
que Marie Barbey-Chappuis et ses services ont déployé pendant cette législa-
ture une offre sportive accessible pour tous en Ville de Genève. Or, je ne crois 
pas que Mme Marie Barbey-Chappuis soit la personne la plus à gauche de ce 
Conseil administratif – comme quoi, le sport n’est certainement pas un truc de 
gauche.

A entendre certains de mes collègues à Ensemble à gauche, le Parti libéral-
radical serait particulièrement contre le sport parce qu’opposé à cette propo-
sition. Nous avons déposé un sous-amendement qui demande de réétudier la 
situation, car nous estimons, tout comme un certain nombre de collègues du 
Centre et d’une partie de la gauche, qu’il faut travailler à l’efficacité de cette 
proposition et que nous sommes attachés à une dépense réfléchie, parcimo-
nieuse, à aller dans le détail lorsqu’il s’agit de dépenser l’argent du concitoyen 
issu de l’impôt.

J’ai encore juste un point, pour regretter que mon estimée collègue Joëlle 
Bertossa ait utilisé de nombreuses minutes – plutôt que de rentrer dans le détail 
de ce projet, plutôt que d’expliquer comment le rendre plus efficace au service de 
toutes et tous – à faire quelque chose – vous transmettrez, Madame la présidente 
– qui est l’antithèse de la collégialité à laquelle elle avait fait référence, à savoir 
mettre des mots dans la bouche d’une concurrente – et non pas d’une ennemie, 
il convient de le rappeler –, notre candidate au Conseil administratif, Natacha 
Buffet-Desfayes, qui est engagée pour le sport depuis le début de sa carrière 
politique, sans même se soucier que cette personne n’est pas ici pour répondre. 
Ce n’est donc ni collégial ni franchement à l’avantage de tout un chacun en Ville 
de Genève. Il s’agit simplement, ici, d’une candidate qui fait sa campagne aux 
frais du contribuable, parce que cette séance plénière du Conseil municipal est 
retransmise à la télévision. Personnellement, je suis assez persuadé, en toute 
bonne foi, que celles et ceux qui nous regardent ce soir ne sont pas dupes, qu’ils 
ont compris et qu’ils sauront faire le bon choix. Je vous remercie. (Applaudis-
sements.)

Des voix. Bravo!
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La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Joëlle 
Bertossa, il vous reste une minute trente, uniquement pour l’amendement. On 
est bien d’accord? Je vous ai divisé en deux le temps prévu pour l’amendement.

Mme Joëlle Bertossa (S). Oui, merci beaucoup. C’est marrant parce qu’hier, 
quand je parlais de cet objet, je me disais: enfin un objet non partisan…

Concernant la première invite qui vise à réduire les coûts administratifs, je 
voudrais signaler que Vernier, en 2023, a délivré 2800 chèques – qu’on appelle 
«famille» chez eux – sans engendrer de coût supplémentaire de gestion, car il 
s’agit d’un principe assez simple et peu coûteux au niveau opérationnel. C’est 
important et pour les Verts, et pour nous.

Sur la deuxième invite, j’en profite pour saluer tout le travail réalisé par 
Mme Marie Barbey-Chappuis depuis le début de sa législature. En aucun cas cette 
motion n’est là pour dire qu’elle fait mal son travail, bien au contraire. L’étude sur 
la pratique sportive féminine a conduit à de très belles propositions, et l’idée de 
la deuxième partie de l’amendement est, de la même façon, d’étudier la pratique 
sportive des jeunes, afin d’en identifier les éventuels freins sociaux.

Concernant la question du subside, qu’il soit de catégorie A, B, C, D, E ou 
F, un subside reste un subside de l’assurance-maladie. A mon avis, il ne sera pas 
insurmontable pour le Conseil administratif de faire de cette motion un bel objet 
qui viendra en aide aux familles. J’ai confiance en son intelligence et en celle de 
la magistrate en charge des Sports.

Et je ne répondrai pas aux attaques, car ce serait gaspiller des minutes. Merci 
beaucoup. (Remarques. Applaudissements.)

La présidente. Merci beaucoup. Je donne à présent la parole à Mme Marie 
Barbey-Chappuis, puis nous voterons ce texte avec un bonheur non dissimulé. 
(Rires.)

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Madame 
la présidente. Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers 
municipaux, c’est bien la première fois qu’un sujet sportif enflamme ce Conseil 
municipal. Peut-être est-ce dû à la période particulière qui s’ouvre; cela promet 
pour ces prochains mois!

D’abord, je voudrais vous dire que je rejoins certains des constats établis par 
les motionnaires. Les niveaux de formation et de revenu ont effectivement une 
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influence sur l’activité sportive. Selon une étude de l’Office fédéral du sport, la 
part de sportifs très actifs augmente à mesure que s’accroissent les niveaux de 
formation et de revenu. Cette étude montrait également que les personnes sans 
emploi sont plus souvent inactives physiquement.

Je crois qu’il est tout à fait légitime de se demander comment favoriser l’accès 
au sport des personnes à bas revenus et, d’une manière générale, à toutes les per-
sonnes, au vu des bienfaits du sport qui ont été énumérés.

Le Service des sports de la Ville de Genève est donc très attentif aux fac-
teurs économiques qui peuvent constituer une entrave à la pratique sportive. 
C’est précisément la raison pour laquelle nous avons développé toute une offre 
sportive durant la législature, des cours gratuits, des activités sportives en plein 
air, d’abord en été. Nous avons proposé cette année plus de 400 cours gratuits 
répartis entre la Canopée et les différents quartiers. On peut également citer le 
projet L’Asphalte, dédié aux sports urbains, qui a vu deux éditions se tenir à la 
Pointe de la Jonction; là aussi, c’était gratuit. Constatant que les cours estivaux 
fonctionnaient très bien, nous avons développé une gamme de cours hivernaux 
gratuits.

Je crois pouvoir dire que l’offre en cours gratuits, s’adressant en particu-
lier aux personnes à bas revenu, est aujourd’hui extrêmement dense en Ville de 
Genève. De même, nous avons fait du développement du sport dans l’espace 
public la marque de fabrique de cette législature. M. Milliard s’inquiétait que les 
enfants ne puissent pas avoir d’activités sportives dans leur quartier. Eh bien, nous 
avons tout récemment lancé, avec l’ex-footballeur Johan Djourou, le projet Mon-
dialito, qui permet aux enfants des Grottes, des Charmilles ou des Pâquis de jouer 
au foot dans leur quartier, en bas de chez eux, de façon gratuite et encadrée. On 
peut aussi citer le terrain de foot en accès libre aménagé aux Grottes dans l’attente 
des futurs travaux de Cornavin et souligner que nous avons développé l’accès au 
sport autant pour les adultes que pour les enfants.

Cette motion – j’en viens à ce texte – part d’une bonne intention – j’ai eu 
l’occasion de le dire lors des débats en commission – mais, je le répète, la com-
paraison avec le chéquier culture n’est pas pertinente. Je ne vois pas vraiment 
en quoi – très honnêtement – l’amendement change quelque chose à ce qui a pu 
être dit et constaté en commission. Je trouve quand même assez piquant – je me 
permets de le dire – que le Parti socialiste avait l’occasion de mettre en œuvre 
ce type de projets pendant dix ans, via son magistrat en charge à l’époque des 
Sports (ndlr: M.  Sami Kanaan). S’il ne l’a jamais fait, s’il n’a pas étendu le 
chèque culture au sport, alors que les deux thématiques étaient liées dans un 
département, c’est pour une bonne raison. Et aujourd’hui, ce Parti socialiste qui 
n’a plus le Service des sports vient nous dire qu’il faut le faire. Excusez-moi, 
mais je trouve cela quand même un peu piquant. (Remarque. Applaudissements.)
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Le chéquier culture a été pensé – cela a été dit – pour faciliter l’accès aux 
institutions culturelles subventionnées qui n’offrent pas toutes des pratiques tari-
faires attractives. Il est vrai que si l’on veut aller au Grand Théâtre ou à la Nou-
velle Comédie, le tarif pour les personnes au chômage est, sauf erreur, de l’ordre 
de 25  francs. Si vous êtes plusieurs dans une famille, cela peut vite faire des 
montants conséquents représentant un frein. En revanche, en matière sportive, 
la Ville de Genève gère ses propres infrastructures et décide des tarifs appliqués. 
Par exemple, le tarif réduit pour l’entrée individuelle à l’une de nos piscines est 
de 3 francs 50. Nous sommes certainement les moins chers de Suisse. On accorde 
même la gratuité aux personnes bénéficiant des mesures de l’Hospice général et 
domiciliées en ville ainsi qu’à leurs enfants et aux bénéficiaires des prestations 
sociales versées par le Service social de la Ville de Genève sur présentation d’une 
attestation et d’une pièce d’identité. Les tarifs pour accéder à nos infrastructures 
sont donc extrêmement attractifs.

Quant aux compétitions sportives, à l’exception des matches de football et de 
hockey, elles sont gratuites pour les enfants, que ce soit pour voir un match de 
handball, de volley ou de basket, et très attractives pour les adultes. Là non plus, 
il n’y a pas vraiment de frein financier.

Le dernier levier sur lequel nous agissons est celui des subventions aux clubs 
et aux associations sportives. Ces aides – qui ont considérablement augmenté 
durant la législature – permettent aux clubs de maintenir leurs cotisations à des 
tarifs non prohibitifs, même si je conçois que cela puisse faire cher pour des 
familles.

Nous agissons donc à travers l’offre de sport gratuite, à travers les tarifs extrê-
mement bas de nos infrastructures sportives et à travers un soutien aux clubs via 
les subventions. On peut en outre citer l’allocation de rentrée scolaire qui peut 
aussi être utilisée dans certains magasins par les familles qui en auraient besoin 
pour acheter du matériel de sport.

Je le répète: cette motion part d’une bonne intention. Les constats sur la pra-
tique sportive des personnes à bas revenu sont justes, mais les réponses propo-
sées ne sont pas les bonnes. On va créer une machine bureaucratique pour gérer 
ce chèque sport. Pour le chèque culture, plusieurs fonctionnaires doivent passer 
en revue ces demandes. Cet argent serait mieux investi dans le développement de 
prestations de sport, notamment gratuites, dans l’espace public comme on le fait 
aujourd’hui. Si vous voulez renforcer les moyens financiers pour cela, on saura 
toujours quoi en faire! Ce seront des prestations directement accessibles aux bas 
revenus.

Je peux vous rejoindre sur un point, celui de l’étude; nous avions prévu, avec 
Agenda 21, d’étudier les freins à la pratique sportive chez les adolescentes, car 
on se rend compte qu’elles arrêtent souvent la pratique sportive vers l’âge de 
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13-14 ans et nous voulions voir quelles mesures pourraient être mises en place 
pour les encourager à poursuivre leur activité sportive. On pourrait tout à fait 
imaginer d’étendre cette étude aux questions sociales et économiques. Mais sur 
l’extension du chèque culture au sport, si le magistrat précédent ne l’a pas fait, 
c’est pour une bonne raison. Je pense que cette motion rate sa cible. Je vous 
remercie, Mesdames et Messieurs, pour votre attention. (Applaudissements.)

La présidente. Merci beaucoup, Madame la conseillère administrative. On 
a plusieurs petites choses à voter avant le scrutin final. On a une demande de 
renvoi à la commission des sports proposé par le Parti libéral-radical mais pas 
uniquement par lui. On commencera par cette proposition. A la suite de quoi, si 
ce renvoi est refusé, on votera sur l’amendement également déposé par le Parti 
libéral-radical, puis sur celui du Parti socialiste et des Verts et, enfin, à notre 
grande joie, on mettra l’objet aux voix.

Mis aux voix, le renvoi de la motion à la commission des sports est refusé par 
48 non contre 22 oui.

La présidente. Nous passons à l’amendement déposé par M. Rémy Burri 
pour le Parti libéral-radical. Est-ce que tout le monde l’a reçu? Est-ce que vous 
voulez le présenter rapidement, Monsieur Burri? Sinon je peux le lire, je l’ai sous 
les yeux.

Projet de sous-amendement

Dans l’amendement vert et socialiste, remplacer dans la première invite: 
«mettre en place» par «étudier».

Monsieur Burri, vous voulez ajouter quelque chose?

M. Rémy Burri (PLR). Oui, volontiers. Je vous remercie d’avoir brièvement 
présenté ce texte. Si l’on n’a pas l’occasion de faire un petit tour par la commis-
sion pour comprendre et réentendre qu’il n’y a pas d’élément majeur qui nous 
permettrait de changer d’avis sur cette proposition, restons au moins sur l’idée 
de l’étudier, plutôt que de partir immédiatement sur sa mise en place, puisqu’on 
a bien compris que celle-ci serait périlleuse. Donc, si vous voulez vraiment faire 
quelque chose tout de suite, ce soir, sur le siège, avec une motion qui date d’une 
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législature précédente et qui était visiblement mal emmanchée et ne sera pas 
beaucoup mieux emmanchée ce soir, au moins, proposons de l’étudier, plutôt que 
de la mettre en place immédiatement.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je pense que désor-
mais le texte est clair pour tout le monde.

Mis aux voix, le sous-amendement de M. Burri est accepté par 46 oui contre 23 non. (Quelques 
applaudissements.)

La présidente. Nous allons désormais voter sur l’amendement amendé – 
pour moi, c’est une première, vraiment! Vous avez compris que nous voterons sur 
l’amendement de M. Vincent Milliard et de Mme Joëlle Bertossa, du Parti socialiste 
et des Verts, lui-même sous-amendé à l’instant.

Mis aux voix, l’amendement de M. Milliard et de Mme Bertossa est accepté à l’unanimité (69 oui).

Mis aux voix, le renvoi de la motion amendée au Conseil administratif est accepté par 50 oui contre 17 non 
(1 abstention).

La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’étudier, sur le modèle du chéquier culture, un chéquier «sport» qui facilite 
l’accès aux activités sportives ou à l’achat d’équipement sportif pour autant 
que les coûts administratifs ne dépassent pas le coût de la mesure et qu’elle 
s’inscrive dans les dispositifs existants;

–	 de proposer ce chéquier à toutes les personnes mineures, aux personnes qui 
bénéficient du subside A, B ou 100% du Service de l’assurance-maladie;

–	 de conduire une étude sur les principaux freins à la pratique sportive, notam-
ment auprès des jeunes et des catégories sociales les plus défavorisées.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter 
un rapport.
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8.	 Motion du 29 octobre 2024 de Mmes et MM. Brigitte Studer, Livia 
Zbinden, Christian Zaugg, Maryelle Budry, James Berclaz-
Lewis, Gazi Sahin, Charlotte Meierhofer, Cecilia Zaugg et Sacha 
Camporini: «Scènes ouvertes de drogues et crack à Genève: 
urgence dans les besoins, lenteur dans les processus. Ne lais-
sons pas les quartiers concernés en désespoir et agissons!» 
(M-1845)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 la motion M-1793 déposée en urgence par Ensemble à gauche le 5 septembre 
2023 et renvoyée directement au Conseil administratif, demandant de mettre 
en place des actions immédiates pour répondre à la problématique des scènes 
ouvertes à Genève, de tenir compte de l’urgence des besoins tant pour les 
habitant.e.s que pour les consommateurs.trices, de renforcer la collaboration 
avec le Canton et le dialogue avec les habitant.e.s des quartiers concernés;

–	 le trop lent déploiement du plan crack (voté il y a bientôt une année), et autres 
dispositifs visant à soulager tant les consommateurs.trices que les habitant.e.s 
des quartiers concernés par des scènes ouvertes de drogues, notamment de 
crack et du deal;

–	 l’épuisement des habitant.e.s, institutions et commerces des quartiers concer-
nés face à la lenteur et au faible impact des actions déployées;

–	 la pression mise à une entité en particulier, à savoir le Quai  9 (Première 
Ligne), quant à «résoudre» tous les problèmes liés à la consommation de 
crack et autres drogues sur les Grottes et ailleurs, ainsi que les problèmes indi-
rects y étant liés;

–	 le nombre encore insuffisant d’actions cantonales mises en place face à 
l’urgence des besoins, tant sur le plan sanitaire (réduction des risques et 
prise en charge) que sécuritaire, sur les quartiers concernés par la consom-
mation de drogues et le deal,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à demander impérativement au Canton de renforcer rapidement les actions 
ponctuelles tout comme pérennes, permettant d’un côté de soulager les 
habitant.e.s au niveau de certaines nuisances liées indirectement à la consom-
mation de drogues, et de l’autre d’agir sur le long terme avec une meilleure 
prise en charge des consommateurs.trices dans les quartiers concernés;

1 Mémorial 182e année: Annoncée et motion d’ordonnancement, No 22, p. 3456.
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–	 à continuer d’accorder une place privilégiée aux habitant.e.s et maintenir un 
dialogue fort avec ces derniers concernant le vivre-ensemble et la sécurité 
dans les quartiers concernés par les scènes ouvertes et le deal; notamment les 
Grottes, les Pâquis et Jonction-Plainpalais;

–	 à maintenir le dialogue avec Quai 9 et faciliter autant que possible les proces-
sus visant à alléger et à améliorer la prise en charge des usagers et usagères 
selon l’expertise et le besoin de l’institution;

–	 à collaborer avec les villes suisses touchées par cette problématique dans le 
but d’adapter l’approche des quatre piliers aux défis actuels, en tenant compte 
des répercussions sur la vie des habitant.e.s dans les quartiers.

– *** –

Préconsultation

Mme Brigitte Studer (EàG). Chères et chers collègues, Ensemble à gauche 
a décidé de déposer cette motion car la situation actuelle n’est pas tolérable. Le 
plan crack adopté par le Canton il y a environ une année nous avait paru promet-
teur face aux défis que pose la consommation de nouveaux produits de drogue 
dure tels que le crack. Face à l’urgence des besoins, face à des scènes ouvertes 
envahissantes, nous ne comprenons pas et n’acceptons pas que les décisions 
prises tardent autant à être mises en place, que les consommatrices et consomma-
teurs qui pourraient bénéficier des mesures annoncées de réduction des risques ou 
de prise en charge fassent les frais de ce retard, que les habitantes et les habitants 
des quartiers les plus exposés comme les Grottes, les Pâquis, Plainpalais-Jonction 
vivent très durement ce report, avec une pression toujours plus forte sur l’espace 
public qui impacte la qualité de vie, tout particulièrement des enfants, des jeunes, 
des personnes âgées, mais de toutes et tous.

Certes, l’approche des quatre piliers – prévention, réduction des risques, 
prise en charge thérapeutique et répression – mise en place dans les années 1990 
par la conseillère fédérale Ruth Dreifuss dans le contexte de la scène ouverte du 
Letten à Zurich est principalement de la responsabilité du Canton. La Ville, par 
contre, vit la situation au quotidien. Les services de la Ville de Genève sont pré-
sents sur le terrain, dans la proximité des quartiers, avec les institutions concer-
nées, et cherchent à intervenir, à limiter les répercussions sur la population. Le 
DCSS et le département de la sécurité et des sports (DSSP), avec les agents de 
la police municipale, la Voirie et nos deux magistrates concernées, Mme Kitsos et 
Mme Barbey-Chappuis, en sont bien conscients et cherchent à faire leur possible. 
Ajoutons l’occupation positive de l’espace public, les correspondants de nuit et la 
police municipale qui assure beaucoup de présence.
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Nous sommes conscients que la réponse à cette nouvelle vague de consom-
mation de drogue dure dans l’espace public dépasse et de loin le champ d’action 
de la Ville. L’invasion de produits aussi toxiques pour la santé que bon marché 
pose des problèmes ailleurs en Suisse voire dans toute l’Europe. Agir est néces-
saire; il faut intervenir à différents niveaux et de manière complémentaire. En ce 
sens, nous tenions aussi à souligner le rôle essentiel de Première ligne, l’associa-
tion gérant le Quai 9, en tant que présence indispensable et expertise reconnue, 
mais qui ne peut pas – ce n’est pas son rôle – résoudre toutes les questions posées.

La situation de crise actuelle dans les quartiers demande de rechercher de 
nouvelles approches. En ce sens, l’échange avec d’autres villes confrontées à 
cette problématique nous paraît utile et nécessaire.

Nous souhaitons que cette motion permette échanges et débats sur une situa-
tion complexe et délicate. Les «il n’y a qu’à» et autres promesses faciles ne 
tiennent pas la route. Faire un état des lieux nous paraît souhaitable un peu plus 
d’une année après le lancement du plan crack. Oh, vous me direz que c’est diffi-
cile si tard le soir…

Si vous l’acceptez – ce que nous espérons –, cette motion devrait aussi per-
mettre au Conseil municipal d’appuyer l’action de nos magistrates auprès du 
Canton, au sein du groupe de pilotage, qui fonctionne en dialogue avec les 
conseillers d’Etat les plus concernés, M. Maudet pour la santé, Mme Kast pour la 
police, Mme Hiltpold pour la prévention.

Je vous invite par conséquent à accepter l’entrée en matière et ensuite la 
motion afin de soutenir l’action de la Ville auprès du Canton. (Applaudissements.)

Une voix. Bravo!

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la motion est acceptée à l’unanimité (61 oui).

La présidente. Je donne à présent la parole au Conseil municipal et aux 
conseillers administratifs qui la demandent. Je vous rappelle que nous sommes 
en débat accéléré: le temps de parole est de cinq minutes par groupe. Monsieur 
Jérôme Gasser, vous avez cinq minutes pour le Parti socialiste.

M. Jérôme Gasser (S). Je vous remercie, Madame la présidente, même si 
c’est un peu tard. Effectivement, pour le Parti socialiste, il faut absolument que 
nous soutenions l’effort du Conseil administratif. Il doit intervenir sans délai 
auprès du Canton pour renforcer des mesures ponctuelles et pérennes, afin de 
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soulager les habitantes et les habitants des nuisances directement ou indirecte-
ment liées à la consommation de drogue et d’améliorer la prise en charge des 
usagères et des usagers dans les quartiers touchés.

Le plan crack est bien là, mais force est de constater qu’on avance beaucoup 
trop lentement. En tant que Conseil municipal, nous nous devons de soutenir tous 
les efforts de mise en œuvre de la politique des quatre piliers, car celle-ci a fait ses 
preuves. Pour rappel, elle comporte un volet répression, un volet réduction des 
risques, un volet thérapie, un volet prévention.

Nous devons aller plus vite pour restaurer la qualité de vie des habitants expo-
sés aux nuisances liées à la consommation et au trafic mais également pour faire 
face à un problème de santé publique. Ne peut-on pas mettre en place des solu-
tions d’accueil temporaires, en attendant l’extension de Quai 9 prévue par le plan 
crack par exemple.

Oui, il est essentiel de soigner le dialogue avec les habitants et les habitantes 
des quartiers touchés par les scènes de consommation de drogue comme cela est 
actuellement le cas aux Grottes, aux Pâquis, à la Jonction, à Plainpalais, afin de 
renforcer la cohésion sociale, d’apaiser les tensions et de construire ensemble des 
solutions adaptées aux réalités de la communauté. Nous tenons à saluer le tra-
vail des différents acteurs que sont les intervenants en santé communautaire, les 
employés et employées de la Ville, les travailleurs et travailleuses sociaux hors 
murs, les correspondants de nuit et les associations qui œuvrent contre vents et 
marées pour garder ce lien.

Pour le Parti socialiste, il est crucial de maintenir un dialogue privilégié avec 
les habitants et habitantes ainsi qu’avec l’association Première ligne, dont dépend 
le Quai 9 – et non pas avec Quai 9, comme mentionné dans la motion. S’il fal-
lait pinailler et trouver un petit défaut à cet objet de nos collègues d’Ensemble à 
gauche, je soulignerais que Première ligne est la personne morale avec qui la Ville 
entretient des relations. S’il s’agit surtout d’offrir un accompagnement digne aux 
usagères et usagers selon le principe de la réduction des risques, il faut également 
créer ou recréer le lien social souvent malmené.

Enfin, nous retenons l’idée d’une collaboration – ou au moins d’un échange 
de pratiques – avec d’autres villes pour adapter la politique des quatre piliers dans 
son entièreté aux défis actuels. Nous ajouterons qu’en tant que Ville – et au-delà 
de cette l’urgence précise – le Canton n’est pas le seul concerné. Il faut voir plus 
loin, sur un temps plus long, en fonction de nos compétences, car nous avons un 
rôle fondamental à jouer, que ce soit en matière d’aménagement ou de lutte contre 
la pauvreté. Nous y veillons par le biais de notre magistrate, Mme Christina Kitsos, 
et nous n’aurons de cesse d’y veiller.

C’est donc un grand oui du Parti socialiste à cette urgence. Je vous remercie 
pour votre attention. (Applaudissements.)
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La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Jacqueline 
Roiz, vous avez cinq minutes pour le groupe des Verts.

Mme  Jacqueline Roiz (Ve). Merci, Madame la présidente. Oui, cela doit 
changer. Les habitants sont à bout, à force de voir les consommateurs de crack 
s’auto-détruire. Ils sont évidemment à bout de force d’avoir peur, car traverser la 
rue au milieu des consommateurs de crack provoque un sentiment d’insécurité 
légitime. Les habitants m’ont exprimé leur crainte de passer dans le quartier de la 
Servette, des Grottes, de longer la rue faisant face à Quai 9. Ils préfèrent faire un 
détour. Ils me disent – et c’est triste – leur honte vis-à-vis de leurs invités venus 
faire du tourisme à Genève. Je sais que c’est quelque chose d’un peu superficiel 
par rapport au drame que représente cette drogue… La même impression est par-
tagée dans d’autres quartiers, évidemment, aux Pâquis ou vers la Jonction.

Même sans avoir un sentiment d’insécurité, cela devient douloureux et stres-
sant de voir ces personnes dans un état de santé si détérioré. Le crack est une 
drogue qui transforme l’être humain en épave, un produit peu cher dont l’effet 
euphorisant dure à peine quelques minutes et donne ainsi envie de recommen-
cer, avec comme conséquence de devenir dépendant dès la première prise. Le 
crack est une drogue nocive qui impacte la santé et qui a de graves répercussions 
psychiatriques. Les habitants le constatent car les consommateurs de crack sont 
quelquefois agressifs.

Il s’agit d’une question de santé publique. On peut exercer la répression, mais 
cela ne résoudra pas le vrai problème. Cela pourrait à peine satisfaire les habi-
tants, car ils verront le retour de ces personnes immédiatement après, toujours en 
recherche du produit et avec le besoin de consommer sur place. C’est pour cela 
que les instances nationales, cantonales, municipales parlent des quatre piliers.

Le Canton de Genève a élaboré un plan crack, mais celui-ci a traîné, notam-
ment car le budget devait être voté par le parlement. Maintenant, il faut agir. Vrai-
ment. Cette drogue provoque accidents vasculaires cérébraux, infarctus, détresses 
pulmonaires et mort. Et pour paraphraser ma collègue Ana Maria Barciela Villar, 
si nous ne voulons pas voir nos proches dans une situation de désespoir, trouver 
nos amis décédés dans les parcs, comme on l’a déjà connu, il est nécessaire de 
réglementer le marché de la cocaïne et donner accès aux personnes dépendantes 
à une distribution contrôlée de cette substance. Les personnes pourront continuer 
à vivre avec un suivi médical régulier.

Tenant compte de la première invite, et afin d’agir sur le long terme, il faut 
une meilleure prise en charge des consommateurs dans les quartiers, mais éga-
lement travailler sur la prévention, en prenant soin des personnes déjà atteintes. 
J’ignore si vous avez pu écouter dimanche Mme Dreifuss sur la Radio télévision 
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suisse (RTS) expliquer parfaitement pourquoi il est nécessaire d’agir sur le plan 
de la protection de la santé. Des aides à la survie sont nécessaires pour ces per-
sonnes qui se mettent en danger, afin de les sortir de la situation où la drogue 
les a mises. Il faut s’adapter à cette nouvelle drogue, tout en tenant compte des 
quatre piliers que sont la prévention, les thérapies, la réduction des risques et la 
répression.

On a déjà régulé le cannabis et l’héroïne (ndlr: par sa distribution médica-
lisée). Il est nécessaire, pour faire face au crack, de sortir les consommateurs de 
ce fléau, de mettre en place un suivi médical rigoureux. Une prescription médi-
cale pour l’administration d’un produit contrôlé et régulé permettra de sortir ces 
personnes de la situation où elles sont, à travers des mesures sociales et médi-
cales, dans le but qu’elles trouvent un équilibre de vie. Parce que l’équilibre des 
uns contribue à l’équilibre de la collectivité. La prescription, par exemple de 
l’héroïne, a bien démontré que les personnes peuvent retrouver un équilibre et 
une réinsertion sociale ainsi qu’une meilleure qualité de vie. Il existe déjà plein 
de produits dits stupéfiants qui sont contrôlés et administrés à des personnes, 
leur permettant maintenant de vivre normalement, leur permettant de s’occu-
per de leurs enfants. Nous souhaitons qu’à tous les niveaux, on mette l’accent 
sur la prévention, non seulement avant la prise de drogue mais aussi la préven-
tion de la santé des personnes étant tombées dans ce travers qui conduit vers la 
tombe, la mort, cette tombe plutôt symbolique que constitue la non-vie de ces 
personnes.

La présidente. Vous avez cinq secondes pour finir… Vous en êtes à cinq 
minutes.

Mme Jacqueline Roiz. Oui. Le parti des Verts vous demande de soutenir cette 
motion et souhaite que nos représentants de l’exécutif fassent pression sur leurs 
pairs du Canton pour que le plan crack, resté au niveau de l’annonce, avance et 
soit enfin effectif. Merci. (Applaudissements. Commentaires.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Il n’y a donc plus 
de temps de parole pour les Verts. Madame Fabienne Beaud, vous avez la parole.

Mme Fabienne Beaud (LC). Merci, Madame la présidente. Rassurez-vous, je 
serai relativement brève et n’utiliserai pas mes cinq minutes pour cette motion qui 
effectivement, pour le Centre, résonne favorablement.
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Cette problématique liée à la drogue, qui a des répercussions pour les popula-
tions et les commerçants de quartiers tels que les Grottes, Jonction et Pâquis, est 
très importante pour le Centre. De surcroît, le Centre imagine que cette problé-
matique s’amplifie de jour en jour, alors que le Canton avait accepté l’an dernier 
un plan crack qui, à l’heure actuelle, semble peiner à se mettre en place. Notre 
magistrate l’a très bien expliqué dans une interview parue dans la Tribune de 
Genève du 10 octobre 2024, où elle témoigne de sa compréhension à l’égard des 
habitants et des commerçants de ces quartiers et où, surtout, elle fait remarquer 
que le Canton ne semble pas prendre la juste mesure de cette problématique liée 
au deal de rue. Cette motion rappelle à juste titre qu’il est très important que tous 
les acteurs concernés agissent le plus rapidement possible pour que ces quartiers 
puissent revivre une vie paisible. Le Centre accepte cette motion et est favorable 
à son renvoi au Conseil administratif. Merci. (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Maxime 
Provini, vous avez cinq minutes pour le Parti libéral-radical.

M. Maxime Provini (PLR). Merci, Madame la présidente. Le Parti libéral-
radical va également soutenir cette motion. Il est urgent de rappeler à nos entités 
cantonales qu’elles doivent agir. La situation est vraiment désastreuse. Je crois 
qu’au niveau de la Ville, malheureusement, on peut difficilement faire plus.

Il est important que nous fassions, dans nos partis respectifs, pression sur nos 
conseillères et conseillers d’Etat. Au niveau de la Police cantonale, nous avons 
cette fameuse police de proximité cantonale qui aurait besoin d’être réaffectée 
et dont on pourrait grandement bénéficier. Evidemment, la répression n’est pas 
la seule réponse à donner à ce problème, mais il faut aussi entendre l’insécurité 
qui règne dans les quartiers des Grottes et des Pâquis, liée à la consommation 
de crack. Il faut aussi faire pression sur les autorités cantonales pour donner plus 
de moyens à la police municipale en Ville de Genève et à Mme Marie Barbey-
Chappuis pour lutter au mieux contre ce fléau. Le Parti libéral-radical soutien-
dra donc cette motion. (Quelques applaudissements.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Daniel 
Sormanni, vous avez cinq minutes pour le Mouvement citoyens genevois.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Madame la présidente. Mesdames et 
Messieurs les conseillers municipaux, le Mouvement citoyens genevois soutien-
dra également cette motion, parce que, évidemment, il faut faire quelque chose. 
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Mais une fois de plus, dans ce cadre du Conseil municipal, on fustige le Canton 
qui n’agirait pas, ou pas assez vite… Bon, peut-être, on verra bien ce que tout 
cela donne… J’aimerais quand même rappeler deux ou trois choses, ici, que le 
Mouvement citoyens genevois, avec d’autres, a réclamées et dénoncées pendant 
des mois, si ce n’est pas plus. Comme la fermeture des préaux…

Une voix. Mais oui…

M. Daniel Sormanni. Qui était contre? La gauche. Finalement vous vous y 
êtes résolus. Il faudrait fermer tous les autres préaux – j’ai encore lu quelque 
chose aujourd’hui sur cette question.

Rappelons que, malheureusement, quand on a pris du crack, on est enserré 
dedans. A l’heure actuelle, il n’existe pas de produit de substitution. Dès lors, la 
seule solution est – effectivement – de continuer à le prendre mais sous forme de 
produit contrôlé.

J’aimerais quand même préciser qu’au Quai 9, on ne donne pas la drogue, 
quelle qu’elle soit. Il a été fait mention de distribution, mais ce n’est pas du tout 
ce qui se fait; les personnes dépendantes viennent avec leur produit et celui-ci est 
contrôlé. Ensuite, s’il faut faire une injection, elle est réalisée sous le contrôle 
des infirmières, à l’intérieur de Quai 9. Ce n’est donc pas une distribution tous 
azimuts de produits stupéfiants – héroïne, cocaïne ou autres –; il est bon de le 
rappeler.

Personnellement, je suis favorable à la politique des quatre piliers. J’ai encore 
écouté avec attention Mme Dreifuss en parler il y a quelques jours à la télévision. 
Mais nous sommes face à ce nouveau fléau du crack. Puis, demain, ce sera peut-
être un autre produit. Aux Etats-Unis, ils font déjà face au fentanyl; et c’est encore 
pire, car il provoque une mort rapide et il n’existe pas non plus de produit de subs-
titution. Dès lors, nous devons maintenir cette politique des quatre piliers, mais 
aussi la renforcer, car nous sommes complètement dépassés.

Alors, demandons au Canton d’en faire plus, c’est bien; il y a, dans cette salle, 
plein de députés, et j’espère qu’ils vont aussi relayer ces demandes. C’est la rai-
son pour laquelle nous soutenons ce texte, mais il ne faut pas se faire d’illusion 
quant à sa portée dans le cadre du Conseil municipal et du Conseil administratif. 
Merci.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Cathy 
Jacquier, vous avez cinq minutes pour l’Union démocratique du centre.
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Mme Cathy Jacquier (UDC). L’Union démocratique du centre se préoccupe 
de l’inquiétude des habitants de ces quartiers touchés par ce nouveau phénomène 
du crack. Il y a trois semaines environ, une émission très intéressante d’Infra-
rouge avait pour invités les magistrats d’Yverdon, Vevey et Lausanne. Celui de 
Lausanne est un socialiste. Il mentionnait que les quatre piliers n’avaient pas du 
tout fonctionné et que celui qui avait le mieux fonctionné était la répression. Il 
collaborait avec la police municipale et avait constaté une diminution lorsque la 
police municipale était dans les quartiers problématiques. La répression est une 
des mesures qui ont toujours fait partie du programme de l’Union démocratique 
du centre.

Je m’interroge: dans cette motion que nous allons soutenir, il est écrit qu’il 
faudrait collaborer avec les villes suisses touchées par cette problématique. Alors 
pourquoi – je pose la question à tout le monde – ne pas collaborer avec des villes 
qui n’ont pas ce problème, afin de voir comment elles y arrivent? Parce que col-
laborer avec des gens qui ont des problèmes, cela ne résout rien. Pourquoi ne pas 
collaborer avec les villes valaisannes qui n’ont pas ce problème? Je mentionne 
aussi Lugano, le Tessin; ce n’est pas la Romandie, mais cela fait partie de la 
Suisse latine. Cependant, nous dirons quand même oui à la motion. Merci.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Nous aurons 
comme orateur M. Christo Ivanov, puis les magistrates et ensuite nous voterons 
et nous irons nous coucher.

M. Christo Ivanov (UDC). Merci, Madame la présidente. Mesdames et Mes-
sieurs les conseillers et conseillères municipaux, chers collègues, le crack est en 
effet une véritable catastrophe. Je fréquente, avec mon entreprise, les quartiers 
fortement touchés, dont la Jonction, les Grottes, Plainpalais et les Pâquis. J’ai 
une entreprise active dans le bâtiment et je vais souvent dans les sous-sols des 
immeubles. Je peux vous dire que c’est là que se passe la grande partie de la 
consommation et du deal. Dans ces endroits-là, malheureusement, la police n’y 
va pas. Or, c’est là qu’il y a la plus grande concentration de trafic.

Il faut effectivement plus de coordination entre les polices – cela a été dit – et 
certainement plus de travail sur le terrain. Comme annoncé, le groupe de l’Union 
démocratique du centre soutiendra ce texte, car nous montrons, une fois de plus, 
que nous ne sommes pas dogmatiques. Je vous remercie.

La présidente. Merci beaucoup, Monsieur le conseiller municipal. Je donne 
à présent la parole à Mme Marie Barbey-Chappuis.
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Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Madame 
la présidente. Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers 
municipaux, le Conseil administratif partage pleinement les inquiétudes qui ont 
été exprimées ce soir. Bien évidemment, cette motion va dans le sens des actions 
entreprises par les différents services de la Ville de Genève et, en particulier, par 
ceux de mon département et de celui de Mme Kitsos.

J’ai eu dernièrement – certains l’ont rappelé – l’occasion de dire aussi publi-
quement, je crois que c’était nécessaire, mon impatience quant à la lenteur du 
déploiement du plan crack. Pour rappel, ce plan crack a été présenté l’automne 
dernier. Il était – je dois le dire – extrêmement pertinent. Il s’inscrivait dans la 
politique des quatre piliers qui a fait ses preuves en Suisse. Ce plan offrait des 
perspectives pour les habitants des quartiers touchés, notamment des Grottes et 
des Pâquis. Or, force est de constater qu’en effet, depuis le lancement de ce plan 
crack il y a maintenant une année avec un crédit de plus de 6 millions de francs du 
Grand Conseil, on ne voit hélas aucune amélioration sur le terrain.

Le sentiment d’insécurité généré par ces personnes toxicomanes est irré-
futable, et les habitants et les commerçants expriment un ras-le-bol tout à fait 
légitime. Alors oui, pour en revenir aux invites de cette motion, il faut accélérer 
le rythme du déploiement du plan crack et, notamment, une mesure qui avait 
été annoncée comme phare, urgente et forte de ce plan, soit l’ouverture d’un 
local annexe à côté de celui déjà existant de Quai 9. Je rappelle que, depuis 
maintenant plus d’un an, les consommateurs de crack ne sont plus autorisés à 
consommer à l’intérieur de Quai 9, parce que la cohabitation avec les autres 
consommateurs et avec le personnel de Quai 9 était rendue trop difficile. Je 
peux parfaitement l’entendre, mais le résultat est qu’on a vu s’accroître la pres-
sion sur l’espace public avec, aujourd’hui, des scènes ouvertes, des consom-
mateurs de crack qui consomment en plein jour à proximité de Quai 9, dans 
le quartier des Grottes notamment. Bien évidemment, ce n’est pas acceptable. 
Pour les riverains en premier lieu, mais aussi parce que cela implique égale-
ment que ces consommateurs ne bénéficient d’aucun accompagnement socio-
sanitaire, ce qui n’offre aucune perspective dans l’idée de les sortir de cette 
spirale infernale.

Ce local annexe était présenté comme urgent. Une année après… Excusez-
moi, mais c’est un peu compliqué de parler quand on a constamment un bruit de 
fond qui vient des rangs du Mouvement citoyens genevois et de l’Union démo-
cratique du centre. Je vous ai écouté patiemment; si vous pouviez encore juste 
écouter ce que fait le Conseil administratif sur cette problématique, ce serait bien 
aimable… Donc, une année après la présentation de ce plan, il n’y a toujours pas 
de local. Nous avons eu l’occasion de dire aux conseillers d’Etat que cette mesure 
était urgente et que ce local devait absolument être ouvert au plus vite. On nous 
l’a promis pour février; j’espère que ce sera effectivement le cas.
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Il faut aussi renforcer la coordination entre tous les acteurs. Tous les spécia-
listes, tous les experts le disent: la clé c’est aussi la coordination entre les acteurs 
du monde sanitaire, du monde social, du monde sécuritaire, comme le prévoit 
précisément la politique des quatre piliers. La coordination doit être plus forte 
qu’aujourd’hui.

La seconde invite de la motion demande d’accorder une place privilégiée aux 
habitants et de maintenir un dialogue fort avec ces derniers. Les services de la 
Ville, que ce soit la police municipale ou du côté du département de Mme Kitsos, 
ont des contacts quotidiens avec les associations d’habitants. Des séances régu-
lières sont tenues avec les directeurs des écoles des quartiers concernés. J’aurai 
l’occasion, dans quinze jours, d’aller rencontrer, lors d’une séance publique, les 
habitants des Grottes, puis ceux des Pâquis, pour échanger directement avec eux. 
Je m’étais déjà rendue dans ces quartiers au moment de la sortie du plan crack 
pour évoquer ces questions. On maintient un dialogue constant. Je crois que la 
vraie valeur ajoutée de la Commune, c’est la proximité. Croyez bien que ce dia-
logue est constant avec les habitants.

En ce qui concerne la collaboration avec les Villes suisses, nous avons aussi 
des contacts réguliers. L’exécutif in corpore a rencontré il y a quelques semaines 
l’exécutif de la Ville de Lausanne et cette question du crack a bien évidemment 
été abordée. J’ai aussi eu l’occasion de me rendre à Zurich à deux reprises, et 
encore tout récemment, avec les collaborateurs de mon département, notamment 
la commandante de la police municipale, pour rencontrer la police zurichoise et 
évoquer les mesures qu’ils prennent, puisqu’ils ont aussi à affronter cette pro-
blématique.

J’entends bien l’Union démocratique du centre qui dit qu’il faudrait qu’on 
s’inspire des villes où il n’y a pas cette problématique. Or, Madame Jacquier, 
toutes les grandes villes de Suisse y sont confrontées. Si vous me trouvez une 
ville suisse qui n’a pas de problème avec ce nouveau fléau, je serais ravie de la 
connaître, mais aujourd’hui toutes les grandes villes dans lesquelles il y a du pas-
sage connaissent ce phénomène. Je pourrais aller discuter dans un petit village 
perdu au fin fond de la Suisse allemande, où ils n’ont effectivement peut-être 
pas encore le crack, mais cela n’aurait aucun sens. Encore une fois: que ce soit 
à Zurich, Lausanne ou Genève, nous sommes confrontés à cette réalité et nous 
devons y faire face.

Voilà, en quelques mots, ce que je pouvais vous dire. J’ajouterai que, bien 
évidemment, la Ville n’est pas là uniquement pour envoyer la balle au Canton. 
J’ai demandé, depuis maintenant plusieurs semaines, à la police municipale de 
renforcer la présence des agents et des agentes sur le secteur des Grottes. Cela se 
fait aux dépens d’autres missions, hélas, mais je crois que la priorité aujourd’hui 
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est d’assurer une présence uniformée dans le secteur des Grottes, notamment sur 
la place des Grottes.

Nous menons aussi différents projets d’occupation positive de l’espace 
public, que ce soit avec mon département, au Service des sports, ou du côté 
du Service social. Mais, évidemment, dès que ces activités – par exemple du 
football sur la place des Grottes – cessent, les dealers refont leur apparition. 
Néanmoins, cela ne veut pas dire que l’on doit baisser les bras; ces activités 
se poursuivent, et il est vrai qu’elles permettent – en tout cas lorsqu’elles sont 
déployées – de changer temporairement l’atmosphère que l’on peut rencontrer 
dans ces secteurs.

Nous allons bien sûr continuer à travailler sur tous les leviers à notre disposi-
tion. Nous poursuivrons le dialogue avec le Conseil d’Etat pour faire en sorte que 
les mesures annoncées dans le plan crack, à la fois sécuritaires mais surtout socio-
sanitaires, puissent être déployées et faire tous leurs effets au bénéfice d’une qua-
lité de vie apaisée pour les habitantes et les habitants, puisque nous sommes, 
encore une fois, tout à fait conscients de ce qu’ils peuvent vivre au quotidien dans 
ces quartiers touchés par cette problématique. Je vous remercie pour votre atten-
tion. (Applaudissements.)

La présidente. Merci Madame la conseillère administrative. Madame la 
maire, vous avez la parole.

Mme Christina Kitsos, maire. Merci, Madame la présidente. Mesdames les 
conseillères municipales et Messieurs les conseillers municipaux, comme l’a bien 
rappelé ma collègue Marie Barbey-Chappuis, une forte coordination a été mise en 
place entre les différents services municipaux, ainsi qu’avec les Hôpitaux univer-
sitaires de Genève (HUG) et le Canton. Au niveau de mon département, le DCSS, 
c’est principalement le Service de la jeunesse qui travaille sur cette question. Il 
participe notamment au comité de pilotage de Quai 9 et agit au travers des travail-
leuses et travailleurs sociaux hors murs et des correspondantes et correspondants 
de nuit au sein de ces quartiers.

Bien évidemment, comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire, lorsqu’une per-
sonne est déjà consommatrice, on ne peut pas faire de la prévention ou de la 
médiation. Souvent, ces corps de métiers ne sont pas les mieux indiqués pour 
intervenir. Néanmoins, les correspondants de nuit permettent de réduire, par 
exemple, un certain nombre de nuisances sonores ou liées à des déchets, afin 
de rassurer, d’apaiser le quartier et l’espace public qui voit cohabiter différents 
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publics, notamment les dealers et les consommateurs et consommatrices, mais 
pas uniquement.

L’autre levier à notre disposition est la politique sociale de proximité. Des 
projets très importants ont été menés, dont une action d’occupation positive de 
l’espace public aux Grottes, menée notamment par Livia Zbinden, notre chère pré-
sidente, et intitulée «La place des Grottes est à vous». Quand on met en place ce 
type de projets, on voit une réappropriation de l’espace public de manière positive 
par les habitantes et les habitants. Il faudrait pouvoir mener ce type d’actions tout 
au long de l’année. Actuellement, on les mène durant d’assez longues périodes, 
par exemple l’été ou une partie de l’automne, mais pas sur toute l’année. Au dépar-
tement, nous souhaitons mettre la priorité sur ces projets d’occupation positive et 
travaillons à identifier les différentes places et les lieux où l’on devrait les renfor-
cer. J’espère que nous pourrons bientôt vous présenter un plan d’action.

Les hébergements d’urgence sont aussi concernés, car ils peuvent accueillir 
des consommateurs et consommatrices de drogue dès lors que leur consomma-
tion est maîtrisée. Or, on constate une différence entre les consommateurs et 
consommatrices de crack et les consommateurs d’autres substances, puisque 
les premiers sont très fortement atteints dans leur santé. Ces personnes consom-
matrices de crack ne vont pas se nourrir, ni se vêtir, et vont souvent rester sur le 
lieu où elles consomment, avec des montées et des descentes très rapides, qui 
font qu’elles développent d’autres problèmes de santé en plus de l’addiction 
elle-même. Ces personnes maîtrisent très mal leur consommation et l’on ne 
peut donc pas les accueillir dans notre dispositif. Par contre, elles peuvent être 
dirigées vers les places dotées d’un dispositif sanitaire qui ont été ouvertes par 
le Canton.

Si vous me le permettez – je sais qu’il est tard –, j’aimerais terminer par 
les faits de violence qui sont malheureusement intervenus. Sauf erreur de ma 
part, il n’y a pas eu de violence directe contre des habitantes et des habitants. En 
revanche, il est vrai que des enfants ont vu des actes qui peuvent être, qui sont 
traumatisants. Quand on voit, en pleine après-midi, deux personnes s’attaquer 
au couteau, cela a un impact sur les enfants, sur leur développement. Certes, 
on a fermé le préau des Pâquis et constaté une baisse des incivilités, soit moins 
d’urine, moins de déchets, moins d’usure du préau; c’est un point positif. Le deal 
ou la consommation n’ont, eux, pas reculé, par contre nous avons toujours dit que 
l’objectif de cette mesure n’était pas de régler cette problématique, mais de pré-
server au maximum ce préau. Nous avons des liens très réguliers avec les parte-
naires scolaires des quartiers concernés pour faire en sorte de protéger le mieux 
possible les enfants.

L’important, pour moi, en tant que responsable du DCSS, est de considé-
rer que, derrière chaque consommateur et consommatrice de drogue, il y a un 
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être humain, une citoyenne ou un citoyen, une habitante ou un habitant, comme 
n’importe quel autre. Ces personnes ont souvent vécu l’invivable. Ces comporte-
ments, cette recherche d’états dissociés ont des explications. On ne peut pas faire 
de raccourcis en disant que si quelqu’un a vécu cela, alors il va obligatoirement 
vivre ceci – ce serait ridicule –, mais des études montrent une surreprésentation 
de certaines personnes ayant des facteurs de risque. Ces derniers sont clairement 
identifiés par un certain nombre d’études.

Je pense que nous avons une responsabilité, dès la petite enfance et l’enfance, 
d’amener des facteurs de protection. Pour cela, on doit travailler de manière coor-
donnée avec le Canton, avec beaucoup de services qui, peut-être, ne sont pas 
assez dotés aujourd’hui, pas assez valorisés, pas assez formés sur ces questions, 
afin d’accompagner ces enfants, d’accompagner ces jeunes. On a aujourd’hui 
énormément d’enfants à Genève proches aidants – c’est d’ailleurs aujourd’hui la 
Journée intercantonale des proches aidantes et des proches aidants. Ces enfants 
vivent avec des parents – une maman, un papa – qui sont consommateur et 
consommatrice et ils doivent les aider. Que fait-on pour ces enfants? Que fait-on 
pour les personnes qui ont vécu des agressions sexuelles, n’ont pas été entendues 
ni accompagnées et se retrouvent très fragilisées?

Pourquoi j’aborde ces questions? Je pense que nous avons vraiment un rôle 
à assumer en termes de prévention, en tant que Ville mais aussi évidemment en 
lien avec le Canton, car cela touche également le domaine de la santé. J’aimerais 
vraiment m’engager, au niveau de la cohésion sociale et de la solidarité, sur ce 
volet-là en particulier. Merci de votre attention. (Applaudissements.)

La présidente. Merci beaucoup, Madame la maire. Nous allons à présent 
voter cette motion.

Mis aux voix, le renvoi de la motion au Conseil administratif est accepté à l’unanimité (67 oui). (Applau-
dissements.)
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La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à demander impérativement au Canton de renforcer rapidement les actions 
ponctuelles tout comme pérennes, permettant d’un côté de soulager les habi-
tant-e-s au niveau de certaines nuisances liées indirectement à la consomma-
tion de drogues, et de l’autre d’agir sur le long terme avec une meilleure prise 
en charge des consommateurs et consommatrices dans les quartiers concernés;

–	 à continuer d’accorder une place privilégiée aux habitant-e-s et maintenir un 
dialogue fort avec ces derniers concernant le vivre-ensemble et la sécurité 
dans les quartiers concernés par les scènes ouvertes et le deal; notamment les 
Grottes, les Pâquis et Jonction-Plainpalais;

–	 à maintenir le dialogue avec Quai 9 et faciliter autant que possible les proces-
sus visant à alléger et à améliorer la prise en charge des usagers et usagères 
selon l’expertise et le besoin de l’institution;

–	 à collaborer avec les villes suisses touchées par cette problématique dans le 
but d’adapter l’approche des quatre piliers aux défis actuels, en tenant compte 
des répercussions sur la vie des habitant-e-s dans les quartiers.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter 
un rapport.
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9.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

La présidente. Nous avons reçu le projet de délibération, les motions et la 
résolution suivants:

–	 PRD-366, de Mme et MM. Vincent Schaller, Christo Ivanov, Didier Lyon, Cathy 
Jacquier, Pascal Altenbach, Pierre Scherb et Mathieu Romanens: «Pour que 
la police des étrangers soit aussi appliquée en Ville de Genève»;

–	 M-1847, de Mmes et MM.  Timothée Fontolliet, Joëlle Bertossa, Théo Keel, 
Paule Mangeat, Olivier Gurtner, Vincent Milliard, Alia Meyer, Christo Ivanov, 
Charlotte Meierhofer, Daniel Dany Pastore et Livia Zbinden: «Relocalisation 
d’un terrain de sport urbain pour les pratiques mutualisées de vélo-polo, inline 
hockey, street basket et roller derby»;

–	 M-1848, de Mmes et MM. Olivia Bessat-Gardet, Joëlle Bertossa, Manuel 
Zwyssig, Pascal Holenweg, François Mireval, Melete Solomon-Kuflom, Théo 
Keel, Florian Schweri, Dalya Mitri Davidshofer, Bineta Ndiaye, Amanda 
Ojalvo, Christel Saura, Jules Lorenzi, Salma Selle, Albane Schlechten, Paule 
Mangeat, Maryelle Budry, Jérôme Gasser, Valentin Dujoux, Brigitte Studer et 
Anna Barseghian: «Genève, ville de littérature»;

–	 M-1849, de Mmes et MM. Ana Maria Barciela Villar, Leyma Milena Wisard 
Prado, Elena Ursache, Alpha Dramé, Omar Azzabi, Jacqueline Roiz, Yves 
Herren, Uzma Khamis Vannini, Bernard Delacoste, Théo Keel et Jérôme 
Gasser: «Revaloriser la place Bel-Air à Genève»;

–	 M-1850, de Mmes et MM. Roger Gaberell, Luc Zimmermann, Alain Miserez, Auré-
lien Borgeaud, Anne Carron, Yves Herren, Fabienne Beaud, Jean-Luc von Arx 
et Oana Cotoi: «Renforcer la décarbonation du trafic motorisé indispensable»;

–	 M-1851, de Mmes et MM. Melete Solomon-Kuflom, Jérôme Gasser, Salma 
Selle, Christel Saura, Théo Keel, Paule Mangeat, Bineta Ndiaye, Pascal 
Holenweg, Valentin Dujoux, Ana Maria Barciela Villar, Maryelle Budry, 
Durão Francisco, Olivia Bessat-Gardet, Anna Barseghian, Jacqueline Roiz, 
Omar Azzabi et Leyma Milena Wisard Prado: «Promotion d’opportunités de 
stages et d’apprentissages pour les jeunes réfugié-e-s dans les institutions 
publiques de la Ville de Genève»;

–	 M-1852, de Mmes et MM. Salma Selle, Pascal Holenweg, Melete Solomon-
Kuflom, Jérôme Gasser, Christel Saura, Théo Keel, Florian Schweri, Dalya 
Mitri Davidshofer, Valentin Dujoux, Ana Maria Barciela Villar, Maryelle 
Budry, Anna Barseghian, Jacqueline Roiz, Ahmed Jama, Olivia Bessat-Gardet 
et Omar Azzabi: «Des emplois pour les jeunes en Ville de Genève»;

–	 R-319, de Mmes et MM. Pascal Holenweg, Gazi Sahin, Paule Mangeat, Théo 
Keel, Joëlle Bertossa, Olivia Bessat-Gardet, Brigitte Studer, Christian Zaugg, 
Charlotte Meierhofer et Livia Zbinden: «Prestations du Groupement intercom-
munal pour l’animation parascolaire (GIAP): maintenir l’accueil universel».



SÉANCE DU 30 OCTOBRE 2024 (soir)
Interpellations 

Questions écrites

3902

10.	 Interpellations.

Néant.

11.	 Questions écrites.

La présidente. Nous avons reçu les questions écrites suivantes:

–	 QE-769, de Mme Yasmine Menétrey: «Partage des locaux au 32, quai du Seujet 
entre le Groupement intercommunal pour l’animation parascolaire (GIAP) et 
les scouts de Saint-Jean»;

–	 QE-770, de Mme Yasmine Menétrey: «Inquiétudes des résidents du 32, quai du 
Seujet sur la sécurité et l’hygiène»;

–	 QE-771, de Mmes et MM. Roger Gaberell, Luc Zimmermann, Alain Miserez, 
Anne Carron, Aurélien Borgeaud, Fabienne Beaud, Jean-Luc von Arx et Oana 
Cotoi: «Exemplarité énergétique en termes de mobilité»;

–	 QE-772, de Mme Ana Maria Barciela Villar: «La rue Pearl-Grobet-Secrétan 
(anciennement rue de l’Ecole-de-Chimie), où la Collective ouvrira ses portes 
en 2027, deviendra-t-elle piétonne?»;

–	 QE-773, de M. Valentin Dujoux: «Affichage publicitaire commercial en Ville 
de Genève: où en sont les discussions concernant la prochaine concession?»;

–	 QE-774, de Mmes et MM. Yves Herren, Luc Zimmermann, Aurélien Borgeaud, 
Anne Carron, Alain Miserez, Fabienne Beaud, Jean-Luc von Arx, Roger 
Gaberell et Oana Cotoi: «Rehaussement de 12 trottoirs: crédit voté en 2012».

La présidente. Bonne soirée, bonne nuit, et merci de votre attention durant 
cette longue séance. (Applaudissements.)

Séance levée à 23 h 15.
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